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INTRODUCTION. 



Situation routinière de la France. 



L'observateur , qui sait rester indépendant des 
jugemens portés avant lui, qui examine par lui- 
même, doit éprouver un grand étonnement en 
France. C'est en vain qu'il cherchera cette haute 
progression dont on pai*le sans cesse , il n'en remar- 
quera que peu de traces dans les transactions jour- 
nalières ; non que l'impulsion donnée par la révolu- 
lion , ou que l'imagination naturelle et les talens 
des Français ne leur fassent pas apprécier tout ce qui 
est, bon, beau, grand, tout ce qm tend à des pr(^ès. 
Je ne m'abuse point là-dessus, je crois même que ja- 
mais on n'a mieux senti l'idéal des choses ; que jamais 
on n'a tant désiré des perfectionnemens ; c'est devenu 
une espèce d'impatience vers le mieux , qui serait 
entraînante si chacun, dans sa petite sphère, ne 
rencontrait pas des obstacles invincibles. 
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Tel a parlé du crédit et dé la magie de ses effets , 
qui rentre chez lui , compte ses écus , et , Tesprit 
frappé des risques du préteur , laisse au fond de son 
coffre son argent monnoyé , aussi inutile que s'il re- 
posait au sdn des mines du Potosi. Tel énumère les 
richesses indéfinies qu We production bien entendue 
peut donner, qui, détourné par des obstacles impré- 
vus , n'applique toutes les forces de son esprit qu'a 
gagner quelques centimes au jeu improductif de la 
bourse. Un autre sent bouillonner son imagination 
en lisant les comptes rendus de l'exposition de l'indus- 
trie; il étudie, compare, trouve de nouveaux procédés; 
il exnfAoie son patrimmne à d'utiles établissemens , se 
ruine et meurt à l'hôpital. Cependant de grands 
agioteurs et des hommes, de loi font fortune ; quel- 
ques artisans , fidèles imitateurs de la routine de leurs 
pères, trouvent moyen de ne pas mourir de £dm, et 
la société se traîne comme elle peut ; mais chacun ob- 
serve ce qui passe; et dans les applications à sa vie 
privée , on se hâte de calmer tout élan d'une déman- 
geaison dangereuse de progrès^ on abandonne le rai- 
sonnement pour les recettes de bonne femme ; on 
sd méfie de toute innovation. 

À la tribune , dans les conversations de salon , les 
livres, les brochures, les écrits périodiques , rien n'est 
encore venu révéler à la France , les causes réelles de 
cette étrange contradiction entre le goût général vers 
4es améliorations , et la difficulté de leur applica- 
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tion *, on attribue oonstaniment a des accidens , et à 
rimprévoyance , ce qiii n'est que la conséquence d'un 
r^ime tout entier. On ne manque même pas de so- 
phismes pour excuser cette position intolérable , 
qui fiât le tom*ment de tous les bons esprits. 

La France offre un exemple frappant de ce que 
peuvent les funestes efforts du £àux savoir ; elle est 
j|[dus arrêtée par ses docteurs que par ses enne- 
mis. 

Le mal qu'ils causent paraît d'abord insensible ; 
mais dès qu'il a pénétré dans quelques transactions 
forcées , il agit journellement sur la vie active , et 
produit des râultats qui passent dans les mœurs. Si 
ks Français osaient un moment s'envisager avec 
franchise, ils seraient étonnés de se trouver biai 
différens de ce qu'ils étaient ily a seulement dix ans. 
S'ils avaient le malheur alors de considérer omune 
des progrès , les pas vraiment rétrogrades qu'ils ont 
Êdts sur plusieiurs points , surtout dans les principes 
de crédit qui présidait aux échanges , il faudrait dé- 
seq>érer de leur sort ; c'est pourtant à quoi les ex- 
posent des gens qui , par soif de popularité , se pla« 
cent parmi les libéraux, et contribuent de tout 
leur pouvoir à perpétuer les fausses idées que nous 
avons sur les principes de la production des ri- 
chesses. 

Je vois courir de grands dangers à la France ; 
mais ils ne sont point oii les voient les politiques de dif- 



4 SITUATION ROUTINIÈRE 

férents partis : je ne les place pais dans les préten- 
tions, de quelques hommes passionnes , mais dans les 
erreurs de notre organisation civile. 

Le mécontentement que chaque individu ressent 
sur son sort particulier , accuse le plus un régime 
social ', ce sentiment est universel dans ce moment en 
France j il n'est point la conséquence d'im vertige 
déplacé, d^une folle ambition, c'est le sentiment 
confiis d'une incontestable vérité de l'économie po- 
litique, que la progression des richesses est indéfinie, 
et que par des travaux bien entendus et bien dirigés , 
le bonheur de tous peut augmenter sans nuire à per* 
sonne , lorsque cependant , en dépit de la science , 
de l'esprit de quelques uns et de la bonne volonté 
de la masse , on ne trouve que difficilement l'emploi 
de ses facultés *, que beaucoup vivent dans une oisi- 
veté forcée , ou perdent leurs temps à dès occupa- 
tions routinières. 

Cependant , la civilisation invite les hommes 
à jouir de ses bienfaits ; mais dans leur intérieur , 
ils appellent en vain l'aisance qu'elle semble as- 
surer aux mortels qui contribuent à créer les ri- 
chesses par leur travail. 

On a beaucoup ri de cette promesse des révolu- 
tionnaires français , que l'établissement de la répu- 
blique devait donner trois mille livres de rente au 
moindre homme du peuple, au plus chétif ouvrier , 
et cependant rien n'était plus vrai , plus rempli de 
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bon sens, et peut-eti'e d'une appréciation plus exacte 
que cette promesse. 

Q|ie les lois se ti*ouyent combinées de manière à ce 
que la [Hroduction des nouvelles valeurs soit aussi for- 
tement protégée que les biens acquis -, que nul privi- 
l^e, nulle entrave, nulle contrainte ne puissent em- 
pêcher le citoyen d'appliquer ses talens suivant les 
inspirations de son intelligence -, que la société soit oi^- 
ganiséede façon à ce que chacun trouve de l?a van tage 
a aider les travaux de son voisin , et bientôt un pays 
aura produit une masse de richesses, dans la réparti- 
tion desquelles Thomme de peine trouverait aisément 
un salaire qw pourrait équivaloir à ce qu'on se pro-- 
cure ahijourd'hui avec trois mille francs par an. 

Tant qu'une longue confusion d'idées avait fait 
croire qu'mi étal social ne fournissait qu'un nombre 
borné de richesses , il était tout simple que les plus 
forts en réglassent la répartition, de telle sorte 
qu'elles pussent difficilement sortir de leurs mains. 
Dans cette supposition , les lois qui entravent les 
mutations des propriétés , qui ne pei'mettent l'exr 
ploitation de l'industrie que par privilège , parais- 
saient toutes naturelles ^ elles sont; l'expression des 
usages des Romains, qui, comme peuple conqpé- 
rant , produisait peu de- valeurs par son travail , 
mais qui était fort inquiet de régler , entre les ci- 
toyens , les. richesses conquises , bornées comme tout 
ce qui se dérobe -, les préjugés , conséquence de la 
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domination générale de ce peuple , se sont enracinés 
partout ; ils sont la cause de la plus gi*ande partie^des 
nôtres. 

Cependant , aujourd'hui qu'il est prouvé que la 
production des valeurs qui constituent la richesse, 
peut être incessamment progressive , pourquoi s'ar- 
rêter aux lois étroites qui Êivorisent la conservation 
des capitaux existans , au détriment de ceux que le 
génie et le travail peuvent créer. 

. Aux États-Unis d'Amérique , c'est par la magie 
du cr^t qu'on s'est affranchi de ce droit civil du 
peuple conquérant , dont le principe est encore dans 
plusieurs de leurs lois écrites , mais dont l'applica- 
tion commence déjà à n'être considérée que comme 
une dernière entrave , dont toutes leurs législatures 
songent à se défaire , en étudiant dans leurs mœurs 
actuelles les faits sociaux qui puissent leur révéler un 
meilleur esprit de législation. En attendant, leurs 
citoyens , par la liberté de s'assembler , de discuter 
entr'eux leurs moindres intérêts , et de former toutes 
sortes d'associaUons et d'établissemens publics, où les 
gouvememens n'interviennent que pour les aider,ont 
pu créer un ordre de transactions fondé sur le senti- 
ment actuel de leurs besoins , qui donne à la produc tion 
des valeurs un développement inconnu jusqu'alors. 

C'est ainsi qu'en peu d'années ils ont bâti des mil« 
liers de villes, confectionné des routes immenses et 
innombrables, creusé les plus grands et les plus 
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beaux canaux de Tunivers, construit vingt mille 
vaisseaux , ële vë les plus belles usines mécaniques du 
monde, et £iit consommer a onze millions d'habi- 
tans , deux Ibis plus dé valeurs que les trente mil- 
lions de Français ensemble ^. Comme ils payent 
cette brillante consommation , et que c'est avec leurs 
produits , il est a croire que la population améri- 
caine produit cinq à six fois plus qu'une semblable 
population française. 

Je sab qu'en s'explique ces miracles en disant qu'ils 
sont tout naturels à un peuple neuf ^ cette bêtise est 
jugée depuis long -temps : ces états formaient aussi 
un peuple neuf quand ils étaient dies colonies dépen* 
dant«s de l'Angleterre , et alors ils n'avançaient pas 
dans la même proportion. Le Canada possède aussi un 
peuple neuf , et il reste stationnaire. Bien loin que la 
jeunesse d'une nation soit directement favorable à la 
production des richesses , il est aisé de juger que dans 
cette situation elle a plus à faire qu'une autre plus 
anciame ; elle ne possède pas encore les capitaux gé- 
néraux qui ne peuvent être créés que dans une suite 
de siècles ; elle est obligée de construire toutes les 
valeurs communes , et lorsqu'en quelques années 
elle parvient à se former un matériel qui équivaut à 
ce que les peuples anciens possèdent de plus beau , 
cela tient plus à son habileté qu'à sa récente existence. 

* Voir dans V Encyclopédie de Gourlin un tableau comparatif des 
deux coDSommalions. 
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La France était mieux placée que les États-Unis , 
pour entrer aussi dans une voie progressive ; la masse 
n'y a point manqué à Tiilstinct secret qui pousse 
toujours les peuples à accomplir les destinées de leur 
temps. 

Depuis quatorze ans , on a vu se renouveler plu- 
sieurs fois des eflforts , constamment arrêtés par 
dlnexplicables crises commerciales. Que faut-il en 
conclure 7 C'est que dans la civilisation ^ il y a une 
tendance naturelle vers un ordre de choses contraire 
à celui qui régit actuellement nos transactions. 

Pour s'en rendre compte , il faut donc déplacer 
la question du point où la fixent les hommes pro- 
fonds qui s'occupent ici de ces matières. Au lieu de 
déplorer la folie des entreprises nouvelles , exami- 
nons plutôt quel est le genre d'aberrations qui peut 
voir de la sécurité dans un système jaloux , qui en- 
trave le travail a sa source , et qui ne se vante que 
de ce qu'il empêche de faire. Non , il ne peut y avoir 
de risques pour une nation , d'augmenter ses capi- 
taux par un travail mieux raisonné et plus étendu. 
Puisque toute entreprise nouvelle bien dirigœ, est 
une part que l'on ajoute aux richesses générales qui 
forment le bien-être de la nation , est-ce au législa- 
teur a l'entraver? Plus on la favorise , plus elle donne 
lieu à de nouvelles productions. La consommation , 
c'est-à-dire l'aisance , augmente en raison des pro- 
duits , et jamais vous n'en aurez assez. Chaque homme 
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est «nchanié de jouir de tous les biens de la vie , el 
tel qui ne change d'habit qu'une fois par an , en 
changera deux , trois fois s'il peut payer ce luxe. Or, 
il le pourra , si Son travail et son intelligence , con- 
venablement apprécia , ont pu produii*e des valeurs 
pour les échanger contre ce qu'il désire. 

C'est ainsi qu'une vaste production amène une 
plus forte consommation , et que jamais les valeurs 
ne chôment. Lorsqu'elles restent sans déboucha, 
c'est sous un système exceptionnel qui Êivorise une 
industrie au détriment d'une autre. Alors on crée 
des produits surabondans , parce qu'à côté de l'ex- 
trême production , vous voyez la plus complète oisi- 
veté. Quand une partie de toiles reste invendue, ce 
n'est pas parce qu'il manque de gens qui voudraient 
s'en faire des chemises , mais c'est que ces gens ne 
peuvent les payer ; or , s'ils étaient convenablement 
occupés , sans doute ils pourraient créer quelque 
chose à donner en échange ; tant qu'il y aura des 
gens déguenillés , affama et non abrités , on pourra 
soutenir que ce n'est, pas la consommation qui 
manque, mais la production avec laquelle on la 
paie. 

Mais quel est le régime qui doit guider et £ivo- 
riser une constante progression des richesses? par 
quel moyen pourra-t-on apprécier la valeur et l'em- 
ploi de chaque homme ? comment arrêter celui 
qui s'égare dans des travaux absurdes ? comment rè- 
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connaître et placer les esprits les plus capables? Nous 
FaYons dit : dans ce moment , aux États-Unis , on y 
parvient par une délibération civile , qui éclaircit 
ces objets dans des réunions et des institutions di- 
verses ; et jusques à présent , je ne pense pas qu'il 
soit possible de fixer , par des loi^ purécises , tous les 
l>oints d'un sujet si important. Je pense qu'un vrai 
régime progressif ne peut s'établir que par une 
organisation civile sans cesse délibérante sur les 
intérêts du moment. 

En France , on a manqué la évolution sous ce 
rapport-là ; quand on réclama des réformes , l'ins- 
tinct secret qui poussait le peuple à les appuyer n'é- 
tait sans doute que le désir d'arriver à pouvoir jouir 
de la plénitude de son intelligence pour l'appliquer 
au travail ; mais les docteurs sont venus réglementer 
cette louable ardeur , et , puisant leur savoir dans 
la science funeste qui fixe depuis des siècles la civili- 
sation à un point routinier, ils ont enfanté, sous des 
noms différens, un système complet de privilèges 
semblables à ceux qui firent le malheur d'autres 
temps ; ils n'ont point compris par quelles institu- 
tions on doit seconder une richesse progressive , ils 
ont rétabli ce droit bai^bare, tout entier rédigé dans 
un esprit étroit de conservation des biens acquis , et 
qui fait des oisifs de ceux qui naissent avec de la 
fortune , et des parias de ceux que n'a pas Êivorisé 
le sort ; comme si les nouveaux biens façonnés par 
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le travail , devaient dérober quelque chose ù ceux 
qui existent ; comme si une création constante de 
nouvelles richesses ne pouvait pas donner une aisance 
progressive sans nuire à celle qui est déjà répandue? 

Cependant la nature indiquait autre chose que 
le régime stationnaire sous lequel nous croujMs- 
sons ; elle a doué tous ceux qui sont animés du 
souffle de la vie de joiiir des biens de la terre. 
Le travail de l'homme, dirigé par son intelligence, 
peut à Finfini modifier à son usage la matière qui 
Tentoure. Les mines ne sont point épuisées ; le sol ne 
refuse rien a la culture , qui n'est presque que dans 
Tenfance ; le mouvement industriel, aidé par la mé- 
canique , ne Êdt que commencer , les forces motrices 
de la nature, domptées par l'homme, conunencent à 
peine à pousser les machines , à sillonner la mer de 
nouveaux vaisseaux. Et l'on voudrait se refiiser aux 
biens immenses que promet l'avenir , dans l'idée de 
protéger d'une Êiçon absurde les propriétaires de 
quelques bicoques , de quelques landes et de quel- 
ques écus , qui seraient les premiers à jouir des bien- 
£dts d'un grand développement industriel. 

tJn nouveauprinciped'ordre,éclosau sein de notre 
civilisation, le ci^dit seul peut seconder les désirs 
immodérés de l'humanité pour le bien-être , en fa- 
vorisant l'immense acquisition de nouvelles richesses 
que l'intelligence de l'homme lui assure , non sur 
ses semblables , mais sm^ la nature. Le crédit fé- 
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conde la marche ascendante de la production parce- 
qu'il utilise tout lorsqu'il est librement organisé , 
il donne aux hommes la confiance de s'aider les 
uns les autres de leur travail , de leur intelligence , 
de leurs capitaux , suivant des conventions qui ne 
peuvent pas être prévues et qui ressortent du fait 
auquel elles s'appliquent. C'est une législation mo- 
bile , suivant les cas , qui naît de la délibération du 
moment , et qui se résout par une appréciation dans 
les formes établies par les intéressés. 

Les hommes naissent avec des facultés diverses 
que réducation peut diriger , mais ne peut jamais 
entièrement modifier. 

Il est donc impossible de les amener à une com- 
plète uniformité'de sensations *, les physiologistes ont 
reconnu et classé une grande variété de capacités in-* 
tellectuelles. Les différences entre ces individus sont 
infinies , et nos facultés pensantes doivent donner 
lieu à plus de combinaisons encore que les sept notes 
de musique ne peuvent produire d'airs différens. 

Cependant , quand on considère que ces facultés 
sont chez l'homme le moyen dont il est doué pour 
subvenii' à ses besoins , et que c'est sur une matière 
tellement dissemblable que les législateurs ont l^a har- 
diesse de faire des lois uniformes , on ne peut se re- 
fuser de craindre que l'irréflexion et les faux systè- 
mes ne lésaient souvent conduits a en composer d'ab- 
surdes. 
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Mais l'humanité, emportée par la rapidité de 
rexistence , n'a pas le temps d'arrêter et de fixer les 
points précis de chaque chose ; elle hait les doctrines 
an*étées ; elle ne peut se tirer de toutes les complica- 
tions , de tous les croisemens d'intérêts , que par des 
décisions journalières , suivant le fait du moment et 
non d'après ceux des temps passés. Chaque génération 
veut jouir de ses biens ; elle n'a ni le temps , ni le 
droit d'imposer l'avenir , qui se débrouillera c(Mnme 
elle par une délibération permanente. 

En France, les citoyens n'ont aucun moyen de se 
former ainsi entre eux un droit conventionnel qui 
puisse favoriser le développement de leurs travaux ; 
et le crédit pubUc , le mince crédit de quelques 
négocians , sont des imitations d'usages étrangers , 
qui loin d'avoir secondé les progrès, sont venus ajouter 
aux désastres , parce qu'ils n'ont été que des privi- 
l^es, n'étant pas la conséquence d'une organisation 
libre et accessible , ouverte à tous. 

La première condition pour s'aider mutuellement, 
c'est de se connaître : la jalousie des lois en interdi- 
sant les associations de toutes natures , a laissé les 
Français livrés à toutes les vicissitudes de l'isolement 
et de rindividuahsme. 

Privés des premiers moyens de s'apprécier les uns 
les autres , les institutions de crédit n'ont été fon - 
dées que par privilège , et jamais , par suite des de- 
mandes d'une réunion de citoyens , et pour satisËiire 
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aux besoins de leurs transactions. Q n^existe en 
France que trois banques d'escompte , dont une à 
Paris et deux en province , tandis qu'on en compte 
plus de cinq cents aux États-Unis de rÂmerique. 
Les sociétés d'assurances, qui , par importation étran- 
gère 9 ont été établies sur ufie assez grande échelle , 
sont loin de fructifier^ toujours parce qu'elles ont 
été créées en dehors des intéressés , en sociétés ano« 
nymes , presque privil^iées , et comme spéculation 
individuelle ; c'est dans ce même sens qu'existent 
quelques] établissemens de jn'évoyance , tout-a-Êiit 
imprévoyans , puisque les fonds qui leur sont confia 
sont placés sur le grand'livre de la dette publique ; 
les États-Unis comptent presque un millier d'éta- 
blissemens de ce genre. Les associations pour des 
opérations de nouvelles industries , ou des travaux 
publics, réussissent rarement, parce que leurs sta- 
tuts , n'étant pas rédigés par suite d'une discussion 
franche et générale , mais d'après les vues intéressées 
de quelques meneiu^ , les frais emportent les béné- 
fices^ Il ne &ut pas croire que ce défiiut général de 
moyens de s'entendre , soit compensé par les rencon- 
tres des négocians dans les bourses de commerce. 
Ces établissemens ne sont pas libres , ils s'ouvrent et 
se ferment à des hem*es fixes, des courtiers et des 
agens privilégiés y arrêtent les cours , et chacun se 
sauve sans s'être entendu sur rien. Et toutes ces me- 
sures manquées ne sont encore que des privilèges du 
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commerce : toutes les autres branches de la produc-* 
tion n^y participent pas. 

Je m'imagine qu^à Tépoque de la domination des 
Romains | les Gaulois accomplissaient leurs échanges^ 
avec presque autant d'intelligence que la pluralité 
des Français de notre temps. Si l'on veut savoir 
comment un patricien romain raisonnait sur le mé- 
nagement de ses capitaux , il faut écouta* un cajH- 
taliste firançais. 

Ainsi , l'on subit en plein l'influaice de ce droit 
étranger à la civilisation actuelle, auquel l'Amérique 
échappe si heureusement , par ce que nos docteurs 
appellent de la licence et de l'étourderie , et qui n'est 
cependant que le droit véritable de la [»*oduction. 

On n'a pas même en France, comme palliatif à la 
raidem* de l(»s absolues, l'institution du jury, pour 
prononcer sur les faits , dans les contestations ardues 
que &it naître l'état avancé de la civilisation. Non , 
des juges par état , qui ne connaissent que leur droit, 
inamovibles pour être plus surs qu'ils ne sauront 
jamais autre chose , décident des faits , de la vie ac- 
tive la pLus compliquée, comme s'ils en disaient 
partie et pouvaient la comprendre. 

Le droit en bonnet carré règne ici sans partage ; 
il n'y a pas moyen de lui écha^^r. 

Mais on y est soumis avec une admirable unifor- 
mité de vues *, une éducation scolastique , toute jetée 
dans le même moule , a fait du peuple français un 
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second peuple romain pour les préjugés sur la vie 
civile. 

Cet esprit est la véritable cause de la difficulté 
que nous éprouvons dans la progression des richesses ; 
son principe , tout en faveur de ce qu'on est conven\i 
d'appeler la propriété , a passé dans nos codes , dans 
nos institutions judiciaires, dans notre jurispru- 
dence , dans nos formes administratives* et dans nos 
garanties politiques. 

Mais au profit de qui se trouve instituée la gène 
qui paralyse tous les développemens 7 Est-ce pour 
seconder la marche de Tadministration , donner du 
lustre aux pouvoirs constitua, ou favoriser une 
classe privilégiée ? 

Si l'on examine bien, on sera forcé de reconnaître 
que si tels furent souvent les motiÊ invoqua pour 
donner lieu à une foule de resti*ictions , tels n'en 
sont réellement point les eflfets , au contraii*e les em- 
barras du temps retombent en grande partie sur 
ceux qui , au premier coup-d^œU , semblaient devoir 
en profiter. 

. C'est donc gratuitement que le mal s opère; pas 
tout-à-fait cependant : tout régime vicieux engen- 
dre des intérêts , et ceux qui naissent de la situation 
oïl nous sommes, sont d'autant plus dangereux, 
qu'ils sont nés d'une suite de circonstances inatten- 
dues , donnent une fausse direction , et arrêtent le 
bien-être du pays , sans offirir en compensation , une 
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garantie sociale que jadis IW croyait trouver dans 
le sacrifice d'une partie de la liberté civile au profit 
des pouvoirs. 

Il ne résulte aucune espèce d'ordre , de police ou 
de respect pour les autorités, du concours de lois et 
de réglemens qui arrachent aux Français le libre 
exercice de leurs facultés , et le complet développe- 
ment de leurs moyens de prospérité. 

C'est à cette fausse situation que Ton peut attri- 
buer une partie des irritations populaires contre les 
autorités , irritations qui ont causé les craintes du 
gouvernement et donné aux partis le moyen de se 
former des créatures dans tous les gens mal placés 
dans le régime actuel. Une telle position, vue super^ 
ficiellement , a été aggravée par les ennemis de toute 
liberté, qui , essayant de la modifier par la violence, 
la renforçaient encore en restreignant de plus en 
plus le développement des facultés, et en favonsant 
des idées qui firent le malheur de la France en d'au- 
tres temps. 

Os fournirent ainsi aux plaintes générales, un 
être de raison facile a saisir, car depuis long-temps 
les phrases contre le clergé , la noblesse et l'arbi- 
traire sont toutes faites ; le concert général des im- 
précations de tous les malheureux de l'époque les 
fera toujours tomber ^ mais les maux de la France 
ne s'en iront point avec eux , parce que la cause en 
est plus avant. 
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Cependant, le nouveau système quHIs ont tente 
plusieurs fois d'habiller à leur vieille mode , plus 
dangereux que leurs radotages , poursuit paisible- 
ment sa carrière. DWtant plus à craindre qu'il est 
moins connu, ce n'est point une tâche facile que 
d'en expliquer les déplorables effets , et d'indiquer 
les moyens d'y échapper. 

Le but de cet ouvrage est de tâcher de percer ce 
mystère, de rechercher naïvement, d'api'ès les prin- 
cipes de l'économie politique , si les assemblées d'a- 
vocats, de propriétaires et de financiers, qui se sont 
succédées depuis le commencement delà révolution, 
ont bien compris la mission que leur avait donné le 
peuple français, de lui constituer un régime, par 
lequel chacun puisse jouir du fruit de son travail 
sans nuire à ses concitoyens , et sans déposséder per- 
sonne que l'oisif ou le dissipateur. 



CHAPITRE PREMIER. 



Quelques explications sur le phénomène de la prodoction. 
De la progression industrielle. Édaircissemens histori- 
ques sur la production chez dififërens peuples. Progrès 
modernes. État rëel de la France. 



La masse des richesses d'une nation est-elle bomëe, 
ou bien pent-eUe s'accroître indéfiniment 7 

Ces questions ont donné lieu à bien des contro- 
verses, et avant que l'analyse eut précisé claire- 
ment les dUfierentes espèces de valeurs qui consti- 
tuent la richesse , il était difficile de s'entendre a ce 
sujet. 

Une confusion continuelle entre les valeurs capi- 
tales qui refMxnluisent , et les valeurs destinées im- 
médiatement à la consonunation , jetak de l'obscurité 
dans cette discussion. 

Les premiers capitaux productif qui aident 
l'homme à se procurer les choses utiles à sa consom- 
mation scmt leschamps , les chutes d'eau, les forets, les 
mines ; les seconds sont les animaux domestiques , 
les outils , les bâtimens d'ex[doitation , les machines, 
les chemins , tous les moyens de transport. L'intelli- 
gœcedesproducteurs, àmesurequ'eUese perfectionne 
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par une bonne éducation, devient aussi un capital pro- 
ductif, qui répand ses bienfaits par tous les états qui 
règlent les rapports des citoyens, qui les guérissent, 
qui les maintiennent dans Tharmonie , ou qui avan- 
cent les moyens d'exploitations, par des calculs in- 
génieux , des rapprochemens , des comparaisons dé- 
montrées par la parole , l'écriture ou les arts. 

Le peuple le plus loin de la civilisation est celui 
qui possède le moins de capitaux en chemins, canaux, 
vaisseaux , animaux domestiques , charettes , outils , 
machines, bàtimens d'exploitations , ou intelligences 
cultivées , qui soient propres à combiner des choses 
utiles , soit directement soit indirectement. 

On comprend donc que plus un peuple sait ajouter 
aux forces productives qu'il tient de la natm^e , par 
des capitaux qu'il a su créer ^ plus il peut produire 
de richesses qui servent à sa consommation. Une telle 
progression peut être considérée comme infinie , 
puisque les besoins les plus impérieux une fois sa-» 
tisfaits d'une manière égale entre tous les citoyens, 
les raffinemens de l'aisance et du luxe semblent 
n'avoir aucune bornes , et que, d'un autre côté , les 
moyens ingénieux de produire semblent augmenter 
à mesure que le goût de l'aisance s'étend et se pro- 
page. 

On a vu , dans l'antiquité , des cités puissantes , 
qui , pour satisfaire aif luxe de leurs citoyens , avaient 
soumis de nombreuses populations à l'esclavage j 
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aujourd'hui le3 peuples pourront parvenir à un luxe 
peut-être plus raffiné eneore , par le secours des ma^ 
chines, qui seront les seuls esclaves des nouvelles 
générations , parce que , tous les travaux grossiers 
pouvant être accomplis par elles , aucune violence- 
ne sera plus nécessaire pour les faire exécuter par 
des hommes , qui n'auront plus un jour que des oc^ 
cupations d'inteUigeace et de force modérée à rem-r 
plir. 

Mais l'augmentation constante des richesses , pai^ 
de tels moyens , excite encore bien des allarmes. 

Ce fait 5 si facile à observer, a été long-tems obs^ 
curci par des préjugés et des intérêts mal entendus. 

On s'obstinait à considérer Tétat social , comme 
une position stationnaire , où tous les rôles , une fois, 
distribués , devaient être accomplis dans l'inégalilé 
qu'il avait plu au ha$ard de leur attribuer d'abord. 
Les uns , les plus vigoureux , les plus travaillem^s , 
semblaient être destinés à remplir les travaux les 
plus rudes , d'après des procédés stupides , qui rave.- 
laient la noble intelligence de l'homme au rôle de 
machines. On poussa l'égarement jusqu'à considérer 
les ingénieuses inventions qui devaient épargner aux 
peuples des travaux si durs , comme des rivaux dan-? 
gereux pour la grossière industrie de ces malheu-^ 
reux. Les outils perfectionnés, les machines, bien 
plus que toutes les vues philantropiques , ont con-» 
tribué à détruire l'esclavage , et cependant l'igno-? 
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rance s'est piu a les représenter comme de redouta- 
Mes ooncwrrens pour les ouvriers occupes de travaux 
manuds. 

Souvent même, les perturbations jetées dans 
Tordre routinier d'un pays , par l'introduction des 
meilleurs procédés, semblaient donner du poids à de 
telles opinions , et souvent on a vu se répandre , avec 
une incroyable anxiété , un cri d'alarme inoui. On 
a trop produit , arrêtons-nous ! Ainsi , à côté de 
gens déguenillés , les magasins étaient trop gorgés 
d'étoffes ', à côté de la faim , les celliers étaient com- 
bles , et les greniers pliaient sous le poids des céréales , 
sans que cette singulière position fit une seule fob 
poser la question : Pourquoi tant de malheureux , 
étrangers à l'abondance de leur patrie , sont-ils 
privés du droit et de la jouissance de jouer le i-ôle 
de consommateurs , inutilement désiré par eux, 
tandis qu'il est si vivement réclamé par les pro- 
ducteurs privilégiés , que l'excès de leurs richesses 
semUe désespérer. 

Ce fiiit, qui souvent n'a été que trop réel , sem- 
blait détruire l'espoir d'une progression industrielle 
indéfinie, aux yeux des gens prévenus. U ne fallait 
pas d'autre preuve pour invoquer un éternel statti 
quo; d'autres, qui se croient plus sages, pensaient 
seulement que de tels avertissemens indiquent qu'il 
faut réglementer les progrès, et ne les introduire 
que petit à petit. 
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Nul ne songeait quWe grave injustice , un droit 
vicieux en était la cause , qu'avec un peu d'examen 
nous trouverons peut-être. 

On ne peut nier que la conscNumation ne soit plus 
considérable dans de certains pays que dans d'au- 
tres; la Suisse, les Pays-Bas, l'Angleterre, con- 
somment , en proportion , plus que la France ; à son 
tour la France consomme plus que l'Espagne , l'I- 
talie, et plusieurs pays de l'Allemagne; en exami- 
nant les procédés d'exploitation dans ces diflférentes 
contrées , on les trouve dans un rapport de perfec- 
tion à peu près exact , avec le plus ou le moins de 
consommation. 

L'équilibre s'y trouve établi entre une produc- 
tion plus ou moins forte et la consommation, mais 
avec des difierences si grandes entre les pays, que si 
par exemple la production que donne la population 
anglaise était offerte en échange de celle d^un nombre 
égal de Français , un trop plein considéraUe encom-^ 
brerait tous les magasins. Il n'y a cependant au- 
cune différence réelle, dans le penchant des deux 
populations à jouir de l'aisance de la vie , les classes 
ais^ se livrent aux mêmes goûts, et si l'on ne pou« 
vait employer tout ce que produit et consomme une 
population anglaise égale en^nombre, ce ne serait pas 
qu'il manquât d'amateurs , mais d'acheteurs. 

Si donc les Français peuvent moins consommer, 
c'est qu'ils produisent moins , privés de tous les pro- 
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cédés ingénieux d'exploitation qui, chez leui^ voi- 
sins , ^onomisent les forces de Thomme , pour se 
tourner vers un plus noble usage* 

Cependant ces procédés sont évidens ; ils peuvent 
les imiter, même plusieurs sont de leur invention : 
d'oii vient que leur introduction en France ne pro- 
duit que des malheurs , et ne s'y installe qu'avec la 
plus grande peine , et dans une proportion bien mi- 
nime. 

D'un autre coté, d'oii vient que l'Angleterre 
semble être enfin aussi arrêtée dans ses progrès, 
qu'elle paraît produire trop pour elle et pour le 
monde, tandis que les Etats-Unis continuent à s'a- 
vancer, et semblent laisser bien loin derrière, elle , 
la mère patrie. 

C'est que , comme nous venons de le dire , la pro- 
duction ne se paie qu'avec la production , et que 
suivant les lois et les libertés des différens pays , il 
est resté plus ou moins d'individus stationnaires , au 
sein du mouvement progressif, qui semblait ne |>as 
calculer sur de tels retardataires. 

Suivant l'ordre qui règle l'usage des capitaux, qui 
détermine les échanges , qui distribue les produits 
pour les consommer , le producteur se trouve plus 
ou moins encouragé à augmenter ses exploitations , 
souvent des droits nombreux , prélevés sur lui par 
des classes privilégiées, ne lui laissent aucun bénéfice 
raisonnable, en sorte que son travail ne profile 
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qu Wx gens heureusement placés , auxquels il paie 
des redevances excessive$ ^ dans cette situation , la 
consommation est bornée, et le travailleur ne trouve 
aucun avantage a augmenter ses produits , puisque 
ni lui ni ses semblables ne peuvent les appliquer à 
leur usage. 

Une apathie générale s^empare alors de la nation, 
dominée par de semblables entraves : c^est la situa- 
tion de FEspagne. 

Quelquefois, on aperçoit le mal,on croit s'y sous- 
ti^reen détruisant quelques abus apparens, quelques 
servitudes ignomineuses ; mais, peu instruits des vrais 
ressorts de lafélicité publique , on conserve à côté de 
ces améliorations d'autres dispositions législatives , 
qui aiTàchent encore au travailleur le juste salaire 
auquel il adroit, et Tempéchent d'augmenter la con- 
sommation par l'emploi de ses bénéfices au perfec- 
tionnement de son bien-être. 

Dans cette position , on avance juste au point où 
l'abandon d'une partie des injustices légales doit 
faire arriver. Mais l'on s'arrête court loi'squ'on 
veut pénétrer plus loin que ne peuvent le permettre 
les entraves qui existent encore ; c'est la position de 
la France , après une révolution qui a détruit des 
abus odieux , mais après laquelle une fausse science 
législative a reconstitué un état social , incompatible 
avec une progression infinie. 

11 arrive aussi que des pays, tout bigaïu'csllccon- 



Inisles, possèiktit dans leur seiii quelques institu- 
tions ou quelques prÎTilèges , qui fiicilitent la per- 
fc^tibilitë naturelle de rhomnie, à c6té de droits 
odieux et peu compatibles avec la progression so- 
ciale, il en i^^uhe des conventions et des stipulations 
entre la vérité el Terreur, qui engendre une'pénible 
progression , comme celle de TÂngletem, par exem- 
ple, avançant par. bonds. 

Enfin 9 les dispositions progressives de rhomme 
trouvent quelquefois Toccasioa de se manifester 
pleinement, moins quelques traces d^andens pré 
juges enracinés, par les études des lois antiques: 
c'est lasituation des États-Unis; chacun y jouit d'un 
salaire plus digne de son travail que dans d'autres 
pays , et tous consomment assez paiement pour 
utiliser immédiatement les perfectionnemens . qui 
s'introduisent et se répandent sur tous les geni'es 
d exploitations j il est rare d'y voir chômer un su- 
jx^rilu, qui ne puisse être échangé contre Un autre 
d'im auti^ genre. Si quelques embarras se mani- 
festent quelquefois dans cette contrée, ils sont dus, 
vu grande {uirtie, aux malheurs généraux du globe , 
riiUM\s pr des gueinx^s ou desdésastresoommèrciaux, 
«'pnm\<>s diuis les |iays avec lesqueb ces états sont 
rn iMp|)orl« 

(V« «HMU|vainiMnis montrent que si la progression 
iudmUiello «n«l dans b uu(un> des choses , die est 
\v(Hnd«^iU d uuo %Mmplcxivm délicate* et que les 
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moindres nuances législatives la modifient sensible- 
ment^ 

Si son premier principe est d'ajouter aux forces 
productives de la nature le secours de captaux, 
qui économisent la force de l'homme , et ajoutent 
à ses efforts. 

Le second est que les bàiéfices des producteurs 
et le salaire des ouvriers , augmentent en raison de 
l'augmentation des produits. 

Ainsi , le premier, qui est un Êdt dans la nature 
des choses , ne peut se inani&ster d'une manière 
constante et suivie que lorsque le second ne trouve 
point dé lois qui le détruise. 

En cherchant l'économie dans l'emploi des ma- 
chines, il faut que les produits plus nombreux 
trouvent un écoulement dans une plus graide ai- 
sance, dans une plus forte consommation de la 
masse. Cependant, en se passant des forces de 
l'homme, il semble qu'on va laisser beaucoup de 
gens inoccupés. Il n'en est point ainsi lorsque le dé- 
veloppement est général et naturel \ si , d'un coté , 
on file plus de coton , d'un autre on cultive mieux 
les terres *, la quantité de produits augmente dans 
une proportion qui fait augmenter les échanges , et 
qui donne une foule d'occupations intelligentes qui 
manquaient avant ^ ainsi, à mesui^ que l'on peut se 
passer du travail dé l'homme sur un point , il de- 
vient plus recherché sur un autre ; et , loin que les 
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madiines fissent diminuer le salaire du traTail, elles 
tendent a le faire augmenter. D'abord elles servent 
à livrer tous les produits a l'usage <le rhoname à 
un prix comparatif beaucoup plus bas, avec fies gains 
de Touvrier. Tel qui n'était payé que trente sols par 
jour , avant Tintroduction des machines , reçoit en 
réalité trois francs , si , avec son premier salaire , il 
peut se pixxrurcr le double d'cd>jets servant a sa con- 
sommation, 

D'ailleurs, le travail de lliomme devient d^autant 
plus précieux , qu'il est plus intelligent, et si le ma-* 
nu£u;turier , Tentrepreneur quelconque d'une in-^ 
dustrie, trouve un écoulement Êicile a Taugmenta-^ 
tien de ses produits, par échange, à l'augmenta- 
tion générale , sur tous les points de la production , 
il se trouve, malgré l'emploi des machines, obligé 
de recourir aux secours des ouvriers, dans une pro- 
portion encore assez forte; ainsi, supposons qu'avant 
l'emploi d'une machine , il eut de l'ouvrage pour 
cent ouvriers , confectionnant cent pièces d'étoffes 
par semaine , et que sa machine lui ait peraiis d'en 
renvoyer la moitié , pour faire le même nombre de 
marchandise, si l'augmentation des demandes le 
force a £iire une seconde machine , il sera obligé de 
rappeler les cinquante ouvriers qu'il avait congédiés; 
de cette £iyon, ses cent manœuvres et deux machines 
confectionneront le double de produits, sans que le 
travail de l'homme ait éprouvé d'autre modification 
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que de devenir plus inlelligent, et dès-lors forcé- 
ment plus rétribué. 

Car, si, sur tous les points à la fois , le même phé- 
nomène de l'augmentation des produits par les ma- 
chines a lieu , si la consommation suit cette pro- 
gression 9 le travail de l'homme sera tout aussi né- 
cessaire, et même plus avant qu'après, car les échan- 
ges , les transports occupent plus de monde , tandis 
que le travail manu&cturier sera tout aussi de- 
mandé. 

Forcément alors , les salaires , augmenteront , et 
avec eux encore, la consommation , ^qui donnera 
aux produits de cette constante progi^ession de nou- 
veaux moyens d'échange pour l'augmenter encore. 

Ainsi , on peut avancer sans crainte que l'in- 
troduction générale des meilleurs procédés doit don- 
ner à tous les ouvriers un travail plus intelligent et 
mieux rétribué, qui ne manquerait jai^ais, si au- 
cune restriction n'entravait le développement géné- 
ral d'un semblable progrès. 

L'emploi partiel des machines a quelques bran- 
ches particulières d'industrie, tandis que d'autres 
restaient livrées à la routine , a pu seul causer des 
inquiétudes , surtout si des lois défectueuses ont em« 
péché l'augmentation des salaires , qui pouvaiait en 
résulter pour la classe ouvrière. 

Ainsi , les bénéfices des travailleurs doivent passer 
à une consommation qui se divise en deux parties : 
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celle de leurs besoins personnels et celle du perfec- 
tionnement de leurs instrumens de travail; c'est 
cette dernière <{ui établit une progression continuelle, 
et contribue à augmenter chaque année les objets 
qui servent à la consommation personnelle , laquelle 
se trouve au niveau de la production , tant que 1^ 
producteurs font également des bénéfices. 

Mais si, par Fefiet de mauvais calculs et d'injus- 
tices , les bénéfices qui devraient récompenser leurs 
travaux sont gaspillés par les gouvernemetis ou 
par des particuliers , qui , en dehors de leurs tra- 
vaux, trouvent moyen.de les rendre tributaires, soit 
en leur louant trop cher les capitaux dont ils sont 
détenteurs , soit en les accablant de formalités mi- 
neuses pour r^er leurs afiaires <, ta consommation 
se borne à la satisÊiction des besoins souvent exa- 
gérés de ces privilégiés, mais est lœn d'arriver au 
point ou elle monte , lorsque tous sont forcés de tra- 
vailler activement , et que rien ne se consomme qui 
ne soit le résultat de l'Â^hange d'un paroduit réel 
contre un autre. Tant que ce régime n^est point 
étaUi , c'est à peine s'il reste au travailleur ^ après 
avoir satisfait à toutes ses servitudes, le moyen de 
payer sa faible consommation •, cwnment pourrait- 
il penser à perfectionner ses instrumens ! . 

Mais l'exécution généreuse d'un tel principe , né- 
cessite lin respect des (koits du pauvre , dont on ne 
peut être convaincu que dans les pays oii sa voix 



INDUSTRIELLE. 81 

douloui*euse peut retentir dans les discussions qui 
intéressent la prospérité industrielle. 

Ce n'est que lorsque les plus petits producteurs 
peuvent s'associer , s'entendre ,''et se donner assez de 
puissance, pour n'être jamais en arrière des nou- 
veaux procéda , pour avoir toujoui^ le crédit né- 
cessaire pour se procurer toutes les améliorations , 
que la progression devient générale. Tant qu'il 
existe une classe de pYtqnîéiaires de capitaux qui 
se croit intéressée è louer , le plus cher possible , les 
iagens productifs dont elle dispose^ tant quQ cette 
classe est, seule af^ielée dans les délibérations pu- 
bliques , la masse des travailleurs reste dans une in- 
fériorité , qui ne lui permet pas de défendre les 
droits de son travail .j ràluite à une espèce de ser- 
vagiB , elle ne peut consommer autant qu'elle pour- 
rait produire ; dès-loi^ la progression est arrêtée , 
et le capitaliste qui a cru défendre ses intérêts en ne 
laissant jamais délibérer le travailleur , et en le te- 
nant dans une dépendance forcée , ne s^aperçoit pas 
qu'il nuit à son pays et à lui-même. C'est ainsi qu'on 
peut créer un régime industriel , dont l'apparence 
est la {»*otection de la propriété , et qui cependant , 
puisqu'il intervertit la nature perfectible attachée à 
■chaque chose , devient destructif de toutes propriétés, 
en les empêchant de s'améliorer suivant l'esprit de 
leur temps. 

Il faut le reconnaître, c'est la consommation 



6t DE LA PROGRESSIOX 

cliaquc jour plus étendue à laquelle peut se livrer 
le travailleur qui donne naissance à une pit^ression 
industrielle sans bornes, c'est donc le respect des 
droits de la pi*oduction qui peut seul Êivoriser cette 
position sociale. 

On ne saurait introduire, par imitation , les pro* 
cédés d^cxploitation que ce respect insfûre aux na- 
tions qui ont le lx)nheur de le comprendre chez 
celles qui veulent y rester étrangères ; chaque ré- 
gime social a ses limites industrielles, <on ne peut 
les franchir qu.^en adoptant franchement les vrais 
principes qui favorisent le développement des ri- 
chesses. 

Jetons un coup-d'œil rapide sur la marche de 
cette progression , au sein des erreurs de toute na- 
ture qui ont affligé l'humanité jusqu'à notre situa- 
tion actuelle. 

Aussi loin que plonge le regard de l'observateur , 
la scène du monde s'ouvre avec des procédés d'ex- 
]>loitation d'une combinaison assez compliquée , 
ix)ur avoir dû être le produit d'une ancienne civili- 
sation dont la marche est oubliée , mais certes ils ne 
pouvaient être le résultat des civilisations station- 
naires , sous lesquels ils apparaissent d'abord , car 
])ourquoi leurs perfectionnemens auraient ils été ar- 
rêtés? Quoiqu'il en soit, les premiers siècles nous 
ofirent , l'Egypte , l'Inde , la Chine , et l'Assyrie , 
munies de moyens industriels long-temps les mêmes 



I1VDV8TBICLLS. ZS 

et qui se perpétuaient d'une manière toujours sem- 
blable et uniforme , par le moyen de recettes , sans 
aucune idée de raisonnement ni de progrès; chez tous 
ces peuples , les travaux manuels s'accomplissaient 
par des esclaves , et les cheÊ d'ateliers eux-mêmes 
vivaient dans l'abjection. Cependant, quelques peu- 
ples à demi sauvages des côtes de S}rrie , de la Grèce , 
et de l'Italie, en recevant ces procéda de la civi- 
lisation , les soumirent au raisonnement. Chez eux 
ni rois ni prêtres n'eurent pendant long -temps un 
pouvoir assez étendu pour empêcher le moindre ci- 
toyen de s'expliquer hautement sur ce qu'il croyait 
utile à son pays. Chez de tels peuples , les procéda 
industriels reprirent un mouvement progressif ; la 
navigation fiit perfectionnée , l'architecture, moins 
colossale , fut mieux raisonnée et mieux appliquée 
aux besoins de l'homme , les arts arrivèrent au plus 
haut point , et l'agriculture prit un élan que nous 
pouvons peut-être encore envier. 

Tous ces perfectionnemens , qui étaiait le fruit 
d'une liberté qui donnait à tous les industriels , né- 
gocians, che& d'ateliers, artistes, écrivains, mé- 
decins , les moyens de £dre passer de suite dans les 
lois et les usages , toutes les àppUcations d'une uti- 
lité consentie par les délibérations de tous les citoyens, 
avaient laissé bien loin derrière eux les procédés ser- 
viles des peuples stationnaires. Quoique l'esclavage 
durât encore, il n'était plus aussi brutal ; on insti*ui- 

3 
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sait les esclaves, on adoucissail leurs trayaux, on leur 
donnait plus d étendue par Temploi de meilleurs 
outils et même de machines ; en on mot une pro- 
gi^ession réelle animait des peuples chez lesquels les 
droits du travail étaient respectés. Malheureusement, 
à càté d'eux , les traditions des peuples stationnaires 
avaient inspiré à quelques gouvernemens des goûts 
et des désirs antipathiques à de tels droits. Le gou- 
vernement de Sparte, absolu dans ses idées anti-so- 
ciales , Tambition de la monardiie macédonienne , 
détruisirent en Grèce la souvermieté des dâibéra- 
tions populaires. Les républiques de l'Asie avaient 
aussi succombé sous de semblables causes ; en même 
temps celles de Tltalie et de l'Afrique, disparu- 
rent sous les efforts de ce peuple pillard, qui fit 
de la guerre sa principale occupation , et ne sût pas 
même inventer une arme , une évolution militaire , 
un retranchement, une machine de guerre; qui, 
pendant toute sa durée, ne se servit pas d'un seul 
procédé qui lui fut propre , et qui n'a légué à la pos- 
térité qu'un code qui se distingue par l'oubli total 
des droits du travailleur. 

La domination universelle de ce peuple rendit de 
nouveaurindustriestationnaire.EUerétaitcomplète- 
ment quand les barbare^ envahirent son empire. Ces 
nouveaux venus détruisirent beaucoup de monu- 
mens existans ; mais ils n'étoufierent pas un seul pro- 
cédé d'exploitation qui ne l'eût été déjà par les Ro- 
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mains. Même, les formes déliberatives de ces peu- 
ples rendirent quekpi'importance aux citoyens ; leur 
esprit, indépendant partout oii il peut se développer, 
sans frein et sans idées chevaleresques , appliqua 
de nouveau le raisonnement à l'industrie ; les com- 
munes libres de lltalie , de l'Allemagne , des Pays- 
Bas , de l'Angleterre , et du midi de la France , re- 
commencèrent la progression industrielle , par le 
même phénoiiâÀM qui l'avait Êdt naître en Grèce 
vingt siècles âiapammnt Cet élan nous a valu les 
progrès de la navigation , l'invention de plusieurs 
machines ingénieuses , des idées plus justes ^ur les 
échanges., secondées par la lettre de change , la 
comptabilité commerciale , les banques et quelques 
piincipes d'un nouveau droit en faveur de la pro- 
duction , connu sous le nom de droit conuneroiaL 
Mais la plupart des gouvernemens de l'Europe , plus 
frappés du désir de s'emparer et de jouir de ces pro- 
grès , que des moy^is qui les avaient fait éclore , 
chercherait a les introduire dans leurs états sans en 
comprendre la cause ; cependant les préjuge invé- 
térés , et le régime fautif qu'ils rencontraient, firent 
échouer presque toutes leurs tentatives ; celles qui 
furait faites en France sont remarquables : elles 
attestent mieux que tout raisonnement que la pro- 
gression industrielle doit' être' préparée par un ré- 
gime convenable , pour pouvoir se développer , et 
ne peut s'introduire par imitation . 
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Âl(»*s l'excessive consommation , k luxe de la part 
des riches privilégiés qui possédaient presque toutes 
les valeurs capitales ^ paraissaient le meilleur encou- 
ragement à la production ; en effet , cette opinion 
avait une apparence ti*ompeuse de raison. Le pays, 
divisé en deux classes bien distinctes , les [»i villes 
de toutes espèces, seulset uniques propriétaires des ca- 
pitaux,et les travailleurs de Fautre. La première, entiè- 
rement étrangère aux idées de producticm , donnait ses 
capitaux en loyer aux travailleur8,<qui se trouvaient 
incapables d'y introduire'aucuneidée d'amélioration, 
étant la plupart plongés dans une stupide ignorance, 
ou teUement dépouillés d'avances ou de crédit , qu'il 
leur était impossible de faire prospérer une idée de 
perfectionnement. Tous les procédés de la produc- 
tion , appris par tradition , étaient dépourvus d'une 
théorie raisonnée, par laquelle ils- pussent être 
éclairés. 

En un mot , presque tous les états depuis l'agri- 
culteur, l'artisan, jusqu'au manu&cturier, s'exer- 
çaient en France , à peu de choses près , comme les 
Romains l'avaient appris aux Gaulois ; c'étaient les dé- 
bris des procédés de la civilisation progressive de la 
Grèce et de l'Italie , arrêtée au point où elle se trou- 
vait, quand Rome soumit des peuples qui avaient 
sauvé la civilisation du mysticisme oriental , pour 
les fixer sous la stabilité du pouvoir absolu. Quel- 
ques légèi^ nuances de pix>gi^ au sein de grandes 
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cites privilégiées , étaient en France k seul indice 
des perfectionnemens en ^veur <le la produclion , 
introduits dans le monde etm^iéen , par les com* 
munes libres de Fltalie , de rAUemagne, de la Hol- 
lande et de TAngleterre. Mais cette légère diflerence 
était sans influence sur le reste du pays. 

Aussi la production , soumise à des procédés uni- 
formes, ne donnait qu^un revenu toujours sem- 
blable ; elle n'éprouvait de perturbation que par les 
accidens de la nature, la guerre ou la paix. Un re- 
venu fixe, dont le résultat net allait s'amonceler 
dans les mains inhabiles de gens qui n'entendaient 
rien à la production des valeurs , ne s'épargnait ja- 
mais que pour amasser des écus ; on n'avait aucune 
idée d'utiliser ces fonds, en créant de nouveaux ca- 
pitaux ; autant valait alors les employer en objets de 
luxe. C'est dans ce temps que sont nés tous ces axio- 
mes d'une Élusse économie politique, qui décou- 
laient naturellement de l'état social d'alors. 

Le travailleur, dans la position Êcheuse oii il se 
trouvait placé, ne pouvait viser qu'a produire juste 
ce que les consommateurs privilégiés pouvaient dé- 
penser, car le superflu n'aurait pu être à l'usage de 
ses semblables, qui , courbés comme lui sous un sort 
exceptionnel, étaient incapsMes <le lui rien donner 
en échange. Cette conviction, répandue chez tous, les 
rendait très -soucieux de l'écoulenient dé leurs va- 
leurs , quand des hasards heureux les rendaient un 
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pea plus abondantes que de coutume. De là cette es- 
pèce de panique qui s'ampare encore des Français^ 
lorsque la nature les favorise de récentes étendues, 
ou que leurs manu£au:turiers leur fournissent de 
nombreux produits. Le {MÎncipe fondamental de 
réconomie politique de nos aïeux , était de borner 
la production à la consommation qui leur paraissait 
établie d'une manière invariable. Comment songer 
alors à perfectionner ses procédés d'exploitation , à 
stimuler les champs , par un meilleur entendement des 
principes de leur culture ? Gomment surtout songer 
à ajouter aux forces de la nature et de rfa(»nnie des 
moteurs nouveaux, des machines ingénieuses? rien 
n'excitait le travailleur à introduire des perfection- 
nemens cpii devaient causer sa ruine ^ au sein d'un 
tel régime , il était prudent d'en croire la sagesse de 
nos pères. 

Ainsi, tous les efforts aboutirent à bien peu de 
chose , pour faii*e de la France un pays progressif. 
On s'égarait sur les moyens à prendre ; des primes 
d'encouragement, des privilèges, quelquefois des 
avances faites par le gouvernement , s'efforçaient 
d'acclimater quelques perfectionnemens*, ils ne réus- 
sirent que très-àuperficiellement sur les objets ma- 
tériels^ la France restait stationnaire pour sa marine 
marchande , pour ses manufactures , et même pour 
son agriculture ; toute vue d'application rencontrait 
des obstacles invincibles , mais l'esprit vif , ingénieux, 
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et observateur des Français , ëCistit moins rebelle aux 
encouragemens donnés par leurs rois et leur no- 
blesse , aux arts et aux sciences , stimules d'ailleurs 
par le luxe des riches. 

On vit surgir du sein d'une des nations les {dus 
ignorantes du monde civilisé , les hommes les plus 
rédlement savans de lem* temps ^ le génie d'obser-* 
vation fîit poussé au plus haut degré ctans toutes 
les sciences ; la théorie sur plusieurs parties du bon- 
heur social , prit un essor surprenant', mais la France 
était constituée de manière à i^ndre leur introduc- 
tion dans les usages, tout-à-fiiit impossible. Dans 
aucune partie du pays on ne pouvait trouver asses^- 
dlndép^idance chez les citoyens pour les réunir 
et les persuader d'adopter en commun ce qui 
pouvait leur être utile dans les explorations de leurs 
savons. Nous avons déjà examiné plus haut combien 
toute application partielle est nuisible à l'individu 
qui la tente , et même au pays. Bientôt la théorie , 
qui gouverne tout ce qui est de l'homme, fut sépa- 
ra de la pratique et traitée de chimère. 

Une telle enreur , dans un siècle progressif, con- 
damnait les Français a une infériorité marquante , 
vis-à-vis de plusieurs autres nations , et entr'autres 
du peuple anglais, leur rival éternel. Un état de 
souffrance, de malaise et de mécontentement social 
&i fut la suite ; il fut précipité vers une catastrophe, 
par une des plus profondes erreurs oùpuisse s'enga- 
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ger un gouvernement , qui n^a point étudié le régime 
industriel de son peuple. 

Depuis Louis XIV, la France avait voulu imiter 
la Hollande et FÂngleterre, en recourant aux res- 
sources du crédit public , sans en connaître ni la 
constitution ni les ressorts*, les embarras toujours 
croissans , causés par un expédient si peu applicable 
au pays , ne pouvaient être arrêtés que par des éco- 
nomies sévères , Tabandon de ce triste moyen , et des 
libertés industrielles répandues sur le pays. 

On ne sut pas le comprendre ', la théorie était trop 
loin de l'application , les prétendus savans , qui , 
comme Necker, essayèrent quelque chose de sem- 
blable, n'étaient eux-mêmes, dans toute idée d'ap- 
plication , que les enfans du régime routinier, qu'ils 
étaient appelés à réformer. Les lumières du financier 
enrichi sous des lois vicieuses , étaient trop étroites 
pour son temps ; et c'était précisément parce qu'elles 
n'étaient pas assez réelles , qu'elles se présentaient 
d'une Êiçon effrayante pour la royauté. 

S'il avait connu les vrais ressorts dç la progression 
industrielle , on pouvait réparer tout le mal par 
deux ou trois bonnes ordonnances; alors, comme 
toujours , en pareil cas , c'est la science qu'il faut 
consulter , et jamais l'homme-pratique , à moins de 
consulter tout le monde , car l'expression des besoins 
de tous , c'est la science. Celle de Necker avait cela 
de vicieux qu'il n'avait point étudié le régime in- 
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dustriel de la France, et qu^il le croyait semblable à 
celui des pays à crédit. Il concentrait toute la ré- 
forme dans celle du trésor ; il ne voyait d'obstacle 
que dans la cour. 

Cette erreur , qui n'avait point été celle de 
Turgot , empêcha Necker de tourner Fardeur pro- 
gressive des Français vers la création de nouvelles 
richesses , et bientôt la crise devint politique ; comme 
toujours ) en pareil cas , les exigeances de la vanité 
lurent satisÊiites avant celles des besoins ', c'est avec 
enthousiasme que Ton abolit toutes les distinctions 
sociales : on fit table rase. 

Il est vrai que le nouvel état fut reconstruit 
avec une connaissance bien plus intime des néces- 
sités de l'époque , qu'on aurait cru devoir l'attendre 
des représentans d'une nation si peu instruite en 
pratique , des moyens d'atteindre la prospérité vers 
laquelle elle Élisait un immense effort. Mais le peu 
de théorie qu'il fut possible d'introduire dans la lé- 
gislation , ne trouva point une nation préparée pour 
la recevoir ; la liberté de l'industrie créa des riva- 
lité bien plus que de nouveaux moyens d'appuis 
réciproques , les vues générales de finances , d'im- 
pôts , furent conduites avec les préjugés des hommes 
pratiques que l'ancien régime léguait au nouveau. 

Les améliorations partielles périssaient faute d'un 
mouvement d'ensemble, et bientôt la tourmente 
révolutionnaire , les guerres avec l'étranger em- 
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péchèrent de se servir des libertés qu'on possé- 
dait pour organiser un régime progressif des ri- 
chesses. 

On commençait à deviner quelque chose de sem- 
blable sous le directoire ^ qui incontestablement a 
été en France le gouvernement le plus progressif 
qui ait existé depuis quatorze siècles ; mais la cons- 
titution de Tan 111, renversée par un ignorant, dut 
faire place à ses vues bom^. 

Les idées législatives de Bonaparte , n'étaient pas 
toujours en rapport avec nos moeurs réelles ; il les 
puisait plutôt dans la routine du droit, confondant 
toujours les idées familièi^s de légalité que chaque 
homme puise dans les conversations de Êimille , de 
salon et d'affaires , avec le Êiitréel, qui, dans nos so- 
ciétés modernes , est bien différent de celui qui est 
défini par les législations imitées des peuples an- 
tiques. 

Ainsi, en se faisant législateur avec un conseil d'é- 
tat , choisi parmi les hommes aussi étrangers que lui 
aux sciences morales , il était loin de rendre l'esprit 
de son temps , qu'il n'aurait pu eonnaitre que par 
une étude analytique de la science de la législation , 
qu'il méprisait lorsqu'elle se présentait philosophi- 
quement , rappelant dédaigneusement une téne- 
breuse idéologie. Privé également du secom*s des as* 
semblées délibératives, rien ne pouvait le tirer de 
son fâcheux aveuglement sur les besoins d'une na- 
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tkm , qui ne se manifestait à lui , ni par elle-ménie, 
ni par le secours de la science. 

Napoléon , étranger aux sciences morales , dans la 
haute position oii il s'était placé , fut un des hommes 
les plus rân%rades de soix époque* Il détruisit tout 
le Jbien qu'avait £dt la révolution ; c'était presque 
la France de Louis XIV qu'il légua à la restau* 
ration. 

Gelle-<;i , ai adoptant aveuglement cet hmtage , 
s'est traînée pàiiblement dans une ornière qui n'é- 
tait pas Êdte pour elle. Les embarras sans cesse rc- 
naissans d'un peuple, mal interprétés par les pouvoirs 
politiques , ne semblent être nullement compris ; 
tout ce monde occupé de querelles politiques , qui 
ne sont que des quiproquos enÊmtés par le régime 
fautif qui nous gouverne , semble ignorer que ce ré- 
gime, cause de notice révolution, est encore tout-puis- 
sant dans ses effets les plus désastreux ; on semble 
mane se complaire à consacrer de telles erreurs , en 
se confiant dans les calculs statistiques les plus tronir 
peurs j malgré la détresse générale de tous les gen- 
res de producteurs , on dresse je ne sais quek états 
officiels qui ne voudraient pas dire grand'chose s'ils 
étaient vrais, et qui^ à côté de ce que chacun voit de 
ses yeux , m'ont toujours parus bien suspects. 

Les progrès manufacturiers ne sont pas toujours 
utiles ; il y a plus d'avantage à recevoir des mar- 
chandises fabriquées à l'étranger, quand la nature des 
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choses les fait produire meilleur marche hors de chez 
soi j l'échange qui s'établit avec les produits qui vous 
sont naturels est d'autant plus à votre avantage. 

11 y a quelquefob du danger à perfectionner de cer- 
taines branches d'industrie , même quand on les &- 
brique à meilleur marché que l'étranger y si toutes 
les autres parties de la production ne suivent pos 
également une marche progressive. 

Malheureusement , en France , l'esprit de perfec- 
tionnement a suivi ces deux fausses routes. 

Il a d'abord été développé et encouragé par le 
funeste principe des prohibitions , par les récom- 
penses publiques accordées à toutes les inventions qui, 
suivant la singuUère expression de nos adminis- 
trateurs , devaient nous affranchir d'un tribut a Té- 
tranger. 

Ensuite , comme il est de la nature de toute opéra- 
tion progressive de ne se développer que par le cré- 
dit , on n'a pu s'occuper que des fabrications qui se 
trouvent depuis long- temps dans le domaine du haut 
commerce, le seul qui, en France, soit muni de 
quelques moyens de crédit, tandis que l'agriculture 
et les états domestiques , qui forment la principale 
partie de la production française , sont restés en 
proie à la routine. 

L'équilibre entre une production perfectionnée 
sur un seul point, et une consommation qui devrait 
être plus générale , n'a pas pu s'établir , et cela se 
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conçoit \ car si d'une part les sept huitièmes des pro- 
ducteurs en restent aux procédés de leurs pères , et 
qu'un autre huitième les abandonne , celui qui 
avance, court de grands risques, car le superflu de 
ses productions ne trouve point à s'&hanger contre 
celui des autres travailleurs qui sont restés au même 
point. 

C'est pourquoi nous afiirmons que malgré les per« 
fectionnemens de quelques faibles parties de l'in- 
dustrie , les Français ne sont point réellement entrés 
dans une carrière progressive. Ils resteront arriérés 
tant que leur organisation industrielle ne sera pas 
munie de l'instrument appréciateur , qui donne à 
chacun le moyen de se servir de ses facultés suivant 
leur valeur réelle, et en employant les meilleurs 
procédés du temps. 



CHAPITRE H. 



Des pétitions sur le malaise de l'industrie. Vues générales 

d'améliorations industrielles. 



Dans le chapitre précédent nous avons indiqué 
comment les fausses données sur la production des 
richesses ont empêché la France de se constituer 
un régime progressif des richesses. 

Au sein des longs orages oîi le salut de la patrie 
a été plusieurs fois en doute, on a pris sur bien des 
parties de Tadministration des décisions hâtives. On 
n'a pas toujours pu établir des enquêtes bien exactes 
sur les effets de diverses dispositions , et nul doute 
qu'avec les meilleures intentions , les gouvernemens 
de la révolution ne se soient trompés souvent , et 
n'aient consacré bien des préjugés contraires aux 
projets de perfectionnement qui les animaient. L'em- 
pire a eu sm^tout beaucoup d'erreurs semblables à se 
reprocher, Aussi les premiers bienfaits d'une paix 
générale auraient dû être la révision complète de ces 
décrets, de ces lois , de ces institutions improvisés , 
qui avaient manqué leur but, je veux dire en ce qui 
touche au bien-être matériel , à la production des 
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richesses. Cet examen pouvait se foire à part des 
discussions politiques, et Ton pouvait le poursuivre 
indépendamment des autres questions d'un ordre su- 
périeur , qui méritent certainement la première at- 
tention j mais qui ne doivent pas être un prétexte 
pour nous laisser éternellement sous le provisoire des . 
improvisations incomplètes. Que de faits à relever, 
d'enquétesa faire ! Les crises commerciales de 1818, 
et de 1826, 27 et 38, appelaient une sérieuse atten- 
tion sm* Tétat du crédit \ la détresse de plusieurs dé- 
partemens agricoles , de diverses branches d'indus- 
trie, exigeait aussi quelque sollicitude. Notre orga- 
nisation civile , les emprunts publics , les prohibi- 
tions le système d^impôt , ne pouvaient-ils pas être 
cause de bien des entraves ? Pourquoi , ai présence 
de faits accusateurs , conserver, comme le nec plus 
vitra de la science économique, des dispositions ar- 
rêtées ou dans les assemblées tumultueuses de la ré- 
volution , dans des temps de terreur , ou dans les 
conseils secrets de l'empire , dans des temps de guerre ? 
Ce respect pour l'ouvrage imparfait d'une époque 
que l'on crcHt devoir accuser sans cesse , est au moins 
une contradiction bien étrange. Quel facile mérite 
on pouvait cependant se donner en perfectionnant 
les travaux de ceux qui se sont crus les gens pro- 
gressif par excellence ! quel avantage le régime ac- 
tuel pouvait avoir en prouvant que tous ces amis de la 
libertéétaient quelquefois imbus de bien despréjuges ! 
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On ne courait aucun risque à Êiirc au moins des 
tentatives dans ce genre. Cependant les renseigne- 
mens ne manquent pas , des pétitions arrivent de 
toutes parts , qui signalent les désastres et indiquent 
les moyens de les réparer. Une remarque assez cu- 
rieuse est à Élire à ce sujet , c^est que la plupart de 
ces pétitions sont rédigées avec un talent distingue 
et dans des vues très-larges; les gens d'application, 
les travailleurs , ont donc devancé les théoriciens , 
et , chose étrange , aujourd' hui l'on trouve plus de 
véritables lumières et moins de préjugés chez le 
peuple que chez ceux qui se chargent de le con- 
duire. Le gouvernement ne peut négliger un sem- 
blable avertissement', les citoyens épient son allure; 
ils le tàtent sous toutes les formes, et la question 
de la prospérité matérielle touche à trop d'inté- 
rêts vivaces pour qu'on puisse la traiter avec indif- 
férence. 

Les réclamations des propriétaires de vignobles 
sont surtout intéressantes , parce qu'elles touchent 
toutes les questions de prospérité générale. 

Plusieurs récoltes sont accumulées ; presque tous 
les débouchés extérieurs sont fermés ; ceux de l'inté- 
rieur diminuent tous les jours , et cependant , sur la 
foi de la restam*ation , de la paix générale qui sem- 
blait devoir les favoriser, les vignerons ont aug- 
menté beaucoup leurs exploitations ; ils montrent 
que cet espoir l^itime n'a pas été détruit par la na« 
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ture des choses , par l'état précaire des échanges dans 
le monde entier , mais par un régime exceptionnel 
qui appartient aux fausses vues de l'administration. 

La culture la plus naturelle et la plus profitable 
aux départemens du midi est, sans contredit, celle 
de la vigne ^ elle Test tellement , que sans elle ces 
départemens devraient en partie renoncer à toute 
exploitation agricole. Cette industrie, la plus an- 
cienne de la France , est sa principale manu&cture ; 
avec ses produits on soldait toutes les importations 
des valeurs qui manquent au sol , ou que nos tra- ' 
vailleurs ne peuvent fournil* qu'à des prix trop élevés, 
et que dès-lors il fallait tirer de l'étranger. Tant que 
ces échanges ont pu subsister , un commerce floris- 
sant en a été la conséquence. Dès que le principe 
funeste des prohibitions eut été appliqué avec rigueur, 
il baissa sensiblement, sans compenser cette perte 
par les progrès de ceux qu'on croyait protéger par 
les restrictions des douanes. Cependant , sous la ré- 
publique et sous l'empire , le régime prohibitif ne 
fut pas tellement étendu que l'on ne pût pas trouver 
encore quelques moyens d'échange ; les fers du Nord 
et les toiles entretenaient un mouvement actif. Il 
était donné à la restauration d'achever la ruine de 
ses meilleurs amis. 

Loin de renoncer au régime des prohibitions , ainsi 
que Uftttendaient tous les hommes éclairés , sous elle 
il fut renforcé de nouvelles restrictions. Les fers et 
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les toiles furent frappes de droits qui amenèrent des 
représailles^ si bien que les échanges entre les vins 
de Bordeaux et les productions du Nord , cessèrent 
presque tout*à-£siit ; il faut lire , dans le Mémoire 
des propriétaires de la Gironde , la comparaison des 
exportations actuelles avec d'autres temps, pour 
comprendre le tort que de pareilles mesures ont 
causé à l'industrie la plus respectable du pays. Si 
encore, par ce moyen , d'autres branches devenaient 
excessivement florissantes ; mais le peu de bien que 
l'on fait par la violence , en forçant les intérêts à se 
détourner de leur route naturelle , ne compense ja- 
mais les dégâts qu'elle cause. 

Quoi qu'il en soit , les échanges avec l'étranger 
sont anéantis , et peut-être sans retour ; car déjà on 
s'occupe partout de remplacer les vins de France. 
Une consolation a été offerte aux tristes cultivateurs 
de la vigne; si les échanges avec l'étranger sont 
nuls, leur a-t-on dit, ceux avec l'intérieur vont 
augmenter ; le commerce entre concitoyens est le 
plus productif et le plus étendu ; vous trouverez en 
France une large compensation aux pertes que vous 
éprouvez. Cela serait vrai si d'autres restrictions , 
d'autres douanes intérieures ne venaient grever leurs 
produits à l'instant de leur vente ; mais l'impôt dont 
ils sont frappés , le mode de perception , en entravent 
les débouchés d'une façon devenue tout-à-Êiit in- 
supportable. 
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Le taux élevé de Fimpôt indirect en a rendu 
la falsification excessivement profitable, et nuit 
ainsi à la vente des vrais produits de la vigne ; mais 
ce qui surtout l'arrête , c'est le mode de percep- 
tion. 

Plus on lit ces pétitions , moins on peut s'expli- 
quer cette prédilection à faire supporter toutes les 
charges par la plus essentielle de nos industries ^ on 
vient de voir que dans Tidéc, à mon gré bien pué- 
rile, de protéger des manufactures par les prohibi- 
tions , on a fermé ses débouchés à l'étranger ; il sem- 
blait au moins dès-lors que, dans l'intérieur, elle 
jouirait de la même franchise que les autres valeurs , 
qu'elle circulerait sans être grevée , sans être épiée 
pas à pas , ou que si la base du système d'impôt était 
de fi:apper les produits de l'industrie , toutes les au- 
tres valeurs en seraient également atteintes. Point 
du tout , elle seule a le privilège de toutes les charges. 
Mais plus grande , plus généreuse que ses rivales , 
ou plutôt que les protecteurs peu éclairés de ses ri- 
vales , qui le plus souvent ne réclament pas elles- 
mêmes, cette noble industrie agricole, après avoir 
démontré tous les maux que lui ont causé de fausses 
mesures , n'en demande point l'abrogation , puis- 
qu'on y croit voir de la protection pour quelques 
industries. Elle demande simplement à rentrer dans 
le droit commun de la France. 

Dans l'état même des prohibitions actuelles , il se- 
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rait possible de trouver des débouchés extérieurs , si 
le gouvernement s'en occupait avec soin. 

Une fausse science économique a long-temps obs- 
curci les vues du gouvernement à ce sujet j on croyait 
que la richesse des uns devait appauvrir les autres, 
et l'on se gardait bien de rendre à l'industrie les 
peuples qui lui étaient arrachés. Aujom'd'hui , l'on 
sait que les échanges avec les nations riches sont plus 
avantageux qu'avec les nations pauvres. Personne 
ne perdrait si les côtes de Barbarie voyaient fleurir 
une nouvelle Carthage , si l'Egypte et la Syrie deve- 
naient encore des contrées florissantes , et surtout si 
le^ peuple intelligent de la Grèce animait la mer 
Noire et l'Archipel d'un cabotage actif, dut la Russie 
trouver à travers le Bosphore un immense débouché 
pour ses productions^ dussent l'Italie et l'Espagne 
se reconstituer et reprendre leur rang et leur acti* 
vite : la richesse générale n'y perdrait rien. La France 
et l'Angleterre, en particuUer, ne pourraient qu'y 
gagner ; leurs peuples ont devancé les autres ; ils fe- 
raient les premiers profits dans ces échanges nou- 
veaux sur les bords de la Méditerranée. 

Cependant, les pétitionnaires ne s'égarent pas, 
même dans des espérances aussi légitimes , c'est sur 
une plus juste répartition des impôts indirects qu'ils 
jfont reposer les secours qu'ils demandent ; voici 
comme ils s'expriment : u Que Sa Majesté soit hum- 
» blement priée de Êiire présenter un projet de loi 
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y> qui répartisse plus équitablement les charges du 
» pays , et réalise , du moins progressivement , Tabo- 
^ lition de cet impôt indirect , injuste dans son prin* 
» cipe, contraii^e a nos droits politiques et à nos 
» mœurs dans son mode de perception , et qui , sous 
» la forme légale d'un impôt , devient par le fait ra-^ 
» visseur de notre propriété. » 

Rien n'est si digne d'éloges que ces vœux modérés 
à côté de besoins si pressans , et l'on ne saurait trop 
louer le bon esprit de gens qui , sachant en prin- 
cipe combien les prohibitions et l'inégale répartition 
des impôts indirects est une grave injustice envers 
leurs intérêts, et une profonde erreur comme moyen 
de prospérité générale, savent cependant concilier 
si bien ce que l'on croit devoir aux droits acquis par 
Imdustrie factice, par suite de fausses mesures^ et 
ce qui est d'absolue nécessité pour l'industrie natu- 
relle. Il était si aisé de se laisser égarer dans des de*» 
mandes de dégrèvement d'impôt direct, de primes 
d'exportations , en un mot , dans tout ce système de 
privilèges y conséquence inévitable d'un premier pas 
hors de la marche naturelle des choses. Mais les vi-» 
gnerons sont trop éclairés pour combattre le privi- 
lège par le privilège , et ce qu'ils demandent n'est 
pas seulement un bien poui' eux , c'en serait un pour 
tout le pays. Du jour oîi leurs vins pourraient se 
vendre meilleur marché et circuler avec facilité, la 
consommation en serait plus considérable, et par 
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conU^e*, ils pourraient eiix-mémes consommer une 
plus grande quantité d'objets fabriqués dans le Nord ; 
c'est ainsi que se double , se triple le bien-êti'e d'un 
pays; mais il ne £iut point d'entraves à la source 
de la production , si l'on veut obtenir tout ce qu'un 
pays peut produire par un travail bien entendu. 

En proposant l'abolition de ce que l'impôt indi- 
rect a de gênant pour la production, les pétion- 
naires ont cherché un mode propre à remplacer le 
revenu qu'on en tire *, ils l'ont trouvé dans l'écono- 
mie des frais de l'impôt supprimé, par un accrois- 
sement très-faible des contributions directes , enfin, 
dans la diminution d'une partie de la somme des- 
tinée à Tamortissement de la dette publique. Tout 
ceci rentre dans les idées les plus saines en finance. 
Un autre moyen se présente encore. 

L'exploitation des terres est une véritable indus- 
trie ; nous avons vu que les produits des manu&c- 
tures sont respectés dans leur ciixulation , et ne sont 
jamais grevés d'impôts indirects, on les remplace 
par l'impôt direct des patentes ; pourquoi , en fai- 
sant partager cette Êiveur aux produits agricoles , 
ne pas substituer aussi à l'impôt indirect actuel , un 
droit de patente pour chaque cultivateur ? On pour- 
rait délivrer des patentes depuis un franc jusqu'à 
cinq cents fi^ancs par an, suivant le degré et le 
profit des exploitations de chacun. Ce nouvel impôt 
direct , facile à payer pour tout le monde , serait un 
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des plus aisQS a répartir et a recouvrer ; il laisserait 
aux produits agricoles cette libre circulation sans la- 
quelle il n'y a point d'échanges jHrogressiÊ. D aurait 
Tavantage d'être en hamumie avec ks vrais prin- 
cipes de la production et de remplir le vœu de la 
Charte , celui d'appeler aux fonctions d'électeur 
tous ceux dont l'industrie offre une responsabilité 
réelle. 

De telles omsidérations seront-dles accueillies? 
On ne peut assez gémir sur la force de cette £iu9se 
science éocmomique qui a réâsté aux améliorations 
poUUques, et domine encore notre administration. 
Si l'on pouvait enfin se pâiétrer des grandes vérités 
qui font la hase de la richesse des nations, on sau- 
rait que les prohibitions ne protègent pas même les 
exploitations que Ton voit Êivonser , et qu'dles £)nt 
beaucoup de mal a celles que Voia croit assez fortes 
pour ne pas en avoir besmn. Sur une petite écheUe, 
un pays voisin offre une leçon vivante a ce sujet. La 
Suisse, partagée commelaFrance, en industrie agri- 
cole et manufacturière , vmt fleurir ces deux bran-* 
ches l'une à côté de l'autre sans aucune protection 
des douanes. Les £ad>riques d'étoffes, de diflGerentes 
•espèces, de bijouterie, d'horlogerie , ne soufltent 
point de cette liberté ^ bien loin de là, elles riva- 
lisent avec l'Angleterre et la France dans tous les 
grands, marchés de l'Allemagne et de l'Italie ; elles 
peuvent donner à meilleur compte que tous les fâ-» 
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bricans de FEurope, parce que, grâce à l'absence 
des douanes et à la libre circulation des produits 
agricoles, la main-d'œuvre et les matières premières 
sont à plus bas prix ', pour qui veut le comprendre, 
l'exemple est frappant , et prouve combien sont 
vaines toutes les précautions qui tuent en France 
une industrie pour ne pas servir l'autre. 

Un instant quelques cantons suisses, irrita des 
entraves mises en France pour l'introduction du 
bétail , cnu-ent devoir user de représailles , et pro- 
hiber les vins français ; mais bientôt , éclairés sur 
leurs vrais intérêts, ils renoncèrent à cette mesure^ 
persuadés qu'une prohibition ne nuit jamais qu'à 
celui qui l'établit. Mais aussi, ces gens de bon sens, 
qui n^ craignent point la concurrence des vins étran- 
gers avec les leurs , n'ont pas eu la déraison d'en- 
traver la circulation de leurs propres produits par 
un impôt indirect, et un mode de perception qui 
empêche la consommation. Elle a lieu sur place d'une 
manière très-large , et les magnifiques vignobles de 
la côte du lac de Genève, enrichissent leurs heureux 
cultivateurs sans avoir l'avantage, comme ceux de 
la Gironde, d'être près d'un port de mer et dans la 
position de livrer leurs produits au mondeentier. En-» 
caisse au sein des montagnes , cerné de toutes parts 
par les douanes hostiles de la France , de la Savoie 
et de l'Autriche , recueillant des qualités de vin très- 
inférieures, le vigneron vaudois retire cependant 
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un prix plus élevë de ses produits que celui de la Gi- 
ronde; il les voit rarement chômer ; et cela , grâce à 
l'absence de cette science économique administra- 
tive, par laquelle on entrave laborieusement la pro- 
duction de la France. 

M. Ganning avait imprimé à la législature an- 
glaise la haute pensée de sortir enfin du dédale inex- 
tricable qu'un système de restrictions jette dans les 
transactions du pays. Fort d'une conviction com- 
plète et radicale sur cette matière , ses précautions et 
ses tatonnemens n'avaient pour but que de ne pas 
l^r les intérêts établis sur la foi des empéchemens 
consacrés, mais l'intention formelle d'y renoncer 
graduellement était bien arrêtée. Toutes les pre- 
mières tentatives ont été heureuses , et aujourd'hui 
l'Angleterre éclairée reste persuadée qu'il n'y a 
plus de salut commercial que dans l'accomplissement 
complet de ce dessein. Espérons que la législature 
française se pénétrera aussi de cette vérité ; nous de- 
vons à l'imitation des anciennes vues administra- 
tives de l'Angleterre la plupart de nos erreurs. Tâ- 
chons enfin de profiter de ses lumières actuelles. Les 
pétitions des propriétaires de vignes soulèvent d'im- 
menses questions \ la chambre serait digne de la con- 
fiance que l'on met en elle , en continuant de les 
examiner avec soin. 

Mais il s'est élevé à leur sujet une discussion d'une 
espèce bien affligeante, et qui peint à merveille le- 
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tat d anarchie économique où nous sommes tombés. 
Des représentans d'autres industries ont exposé des 
malheurs au moins comparables à ceux des vigne- 
rons. Partout l'encombrement des produits arrête 
la continuation des travaux , et , malgré la diminu- 
tion des prix , la consommation ne reprend plus Té- 
tendue qu'elle avait jadis. 

Cela passe toute compréhension. La France four- 
mille de gens très-disposés à boire du vin , à se vêtir 
de bons habits , à se donner du beau linge , car beau- 
coup boivent de l'eau et ne s'habillent que de Iiail- 
lons. On peut même sans exagération soutenir qu'il 
n'y en aurait pas pour un mois à consommer tout 
le superflu qui cause les embarras actuels , si l'on 
savait s'entendre. 

Mais le moyen de payer manque *, d'où cela vient- 
il ? car enfin on prétend qu'on a trop produit de 
toutes parts , et cet excès se rencontrant également , 
s'il y a trop de vins d'un côté et trop de draps de 
l'autre, l'échange de ce superflu devrait tout bon- 
nement fiiire boire plus de vin aux ouvriers des ma- 
nufactures, et porter plus de draps aux vignerons. 
Mais chacun produit beaucoup , et tous s'obstinent 
à consommer le moins possible. Sans doute que les 
producteurs ont de bonnes raisons pour en agir ainsi j 
les impôts prélèvent une trop forte part; les pro- 
priétaires exigent un trop fort loyer des capitaux 
dontib sont détentems, et enfin les usuriers vien- 



DE l'industrie. ttO 

nent broder sur le tout , en accablant les produc- 
teurs de stipulations onéreuses. 

Qu'en l'ésulte-t-il ? Lies chefe d'ateliers réduisent 
le salaire de leurs ouvriers ; eux-mêmes restreignent 
leurs bénéfices, et dès-lors tout ce qui travaille en 
France est obligé de se contenter d'une médiocre 
consommation. Si, au contraire , tout ce monde ga*- 
gnait raisonnablement sur ce qu'il produit, la con- 
sommation générale en serait augmentée. 

Supposons qu'une confiance générale régnât dans 
le pays , que tout producteur pût trouver des res- 
sources de crédit qui lui donnassent la facilité de 
gai'der ses produits s'il n'en trouvait pas le prix con- 
venable •, dès demain , pas un litre de vin ne se 
vendrait qu'avec un bénéfice raisonnable ^ pas une 
aune de drap ne serait c^ée à moins d'une hon- 
nête rétribution; les gens de la Gironde et ceux 
des départemens du Nord feraient de bons béné- 
fices , les salaires augmenteraient , avec eux la 
consommation , et tout l'excédant de richesses qui 
embarrasse actuellement les producteurs s'écoule- 
rait en silence par le bien-être général. 

C'est une profonde ignorance sur les causes de la 
prospérité publique , qui peut laisser sans échanges 
des valeurs désirées par tout le monde , et qui sem- 
blent n'être plus à l'usage que des détenteurs de 
capitaux , des rentiers de l'état, et des employés. 
Supposons une centaine de producteurs réunis dans 
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un village sans aucune communication avec le de-' 
hors : chacun est le maître de son travail ; on se 
présente au marché , le marchand de blé offre son 
grain , le vigneron son vin , le cordonnier, le tail- 
leur, leurs différens produits, une confiance géné- 
rale règne dans le pays ; ils se vendent réciproque- 
ment leurs produits à un terme quelconque*, chaque 
marchandise est bien en valeur, ils gagnent tous, et 
le bénéfice de chacun passe en consommation : tout 
ce qui est au marché s'enlève. 

La méfiance s'empare de nos villageois au pro- 
chain marché ; nul ne veut vendre sans la présence 
des écus*, chacun a de la marchandise, pas un n'a 
du numéraire -, pour s'en procurer on offre à perte 
ou sans bénéfice. Se présente un spéculateur, il achète 
a bas prix quelques-uns des produits^ ceux qui ont 
vendu mettent l'argent en poche pour payer leurs 
frais de production , mais ne peuvent rien acheter 
pour leur consommation, puisqu'ils ont vendu sans 
bénéfices : dès-lors le marché est languissant, une 
foule de produits restent sans écoulement. Celui qui 
suivra sera sans doute plus triste-, les besoins de- 
viennent pressans , on vend encore plus bas , et la 
consommation diminue en conséquence. Cependant 
le spéculateur qui vient d'acheter à bas prix pour 
revendre, ne profite même pas de tout son avantage •, 
insensible aux peines du travailleur, il exporte le 
plus souvent avec de légers bénéfices, et ce n'est 
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pas asse2 que la méfiance ait concentré sur un seul 
individu tout le salaire légitime du travail d une 
contrée , il faut encore que les prix de la production 
se fixent très-bas, ce qui, d'un mal qui pouvait être 
passager , fait un malheur éternel , et arrache à ja- 
mais aux travailleurs le prix de leurs sueurs^ La con- 
séquence d'un tel état de choses est d'amoindrir con- 
sidérablement la consommation du village*, Thcureux 
spéculateur, qui par ses écus est devenu le régula- 
teur du crédit de l'endroit , consomme il est vrai un 
peu plus en raison de ses cumuls de bénéfices , mais 
cela ne remplace pas tout ce qu'on aurait acheté si 
tous eussent continué à vendre leurs produits a un 
taux raisonnable. 

Tout le secret d'une consommation au niveau de 
la production est donc qu'aucune injustice, ni directe' 
ni indirecte^ ne vienne déprécier les valeurs entre les 
mains de ceux qui les ont produites , car, pour son 
usage personnel chacim n'achète qu'avec ses bénéfices . 

Or, la France est-elle dans ce cas? Une croisière 
générale contre la production y est entretenue par 
les hommes de loi, I^ financiers et l'administration y 
sans qu'aucun moyen de crédit puisse faciliter aux 
producteurs les charges énormes dont on les accable. 

Un système ignoble de réalisation en écus de tous 
les frais dont on grève le pays n'a plus laissé de va- 
leur réelle qu'au numéraire. Les impots sont exi- 
gibles par douzième*, au mois de janvier on de- 
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mande au paysan ce qu'il n'aura perçu qu'au mois 
de septembre ; les droits sur les mutations se paient 
à l'instant , presque tous les impôts indirects s'ac- 
quittent avant ]a consommation des produits qui en 
sont frappés. La moindre discussion exige des avances 
d'écus , soit pour les enregistremens , soit pour les 
hommes de loi. Enfin de toutes parts le numéraire 
est demandé , comme si on le mangeait : pour s'en 
procurer le malheureux producteur vend à tout prix. 

En proie aux usuriers, il leur abandonne ses ca- 
pitaux pour gage , et ces instrumens de son travail 
se déprécient à leur tour •, les ventes forcées les font 
passer à vil prix dans d'autres mains , qui ajoutent 
à la désolation générale en produisant à meilleur 
compte que ceux qui ont acheté de semblables ins- 
trumens à leur prix réeL Une fois ce moment arrivé, 
la rétrogradation est flagrante •, c'est le point oîi en 
est la France. 

Sur toute la surface du pays, des hommes noirs, 
qu'on pourrait appeler les cosaques de la civilisation, 
s'emparent des machines ingénieuses, les vendent 
aux chaudronniers et aux brocanteurs, et imitent 
assez bien ces conquérans barbares qui fondaient ou 
brisaient les chefe-d'œuvre des arts pour en avoir 
la matière première, seul objet de prix, aux yeux 
des peuples qui n'ont de confiance que dans le nu- 
méraire. Cet abrutissement fut toujours l'avant-cou- 
reur d'une ère de barbarie. 
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C^est là que nous ont conduits ces savans docteurs 
du crédit public , c]ui en déplaçant tous les fonds 
qui faisaient le service de rindustrie,pour les porter 
vers Tagiotage, ont laissé la production sans aucune 
ressource de crédit , et sans soutien contre les atta- 
ques combinées du fisc , de l'usure et de la chicane. 

Elle gémit cette industrie abandonnœ, et, comme 
l'a très-bien dit l'honorable M. Gauthier, dans un 
rapport à la chambre , elle en est à ses derniers ca- 
pitaux; bientôt sans doute elle va les abandonner : 
ils passeront en masse entre les mains des marchands 
de numéraire , des huissiers et des collecteurs ; nous 
verrons comment ces messieurs s'y prendront pour 
les faire valoir. Comment se paieront-il eux-mêmes 
leurs intérêts , leurs frais et leurs appointemens ? 

On a trop oublié , depuis quarante ans , que toute 
valeur vient de l'industrie ; on ne lui a pas fait sa 
part ', la crise approche *, la diminution des recettes 
de l'état, arrêtera la hausse des fonds publics, et 
l'on pleurera de leur avoir accordé tant de crédit ; 
en même temps tous ces états privilégiés , dont les 
chai'ges, devenues héréditaires, sont arrivées à des 
estimations si exagérées , seront obligés d'arrêter leur 
croisière sur l'industrie , car oîi il n'y a plus rien , le 
roi perd ses di^oits. Et ceux qui croient jouir en paix 
des fortunes réalisées , gémiront à leur tour en voyant 
déprécier leurs capitaux , de n'avoir pas assez songé 
à laisser quelque chose aux travailleurs , sans le se- 
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cours desquels leur richesse n'est qu'une ombre. Pcmi* 
les administrateurs 9 ils seront alors soulagés de là 
crainte d'une trop forte production , seul embarras 
auquel ils paraissent sensibles pour le moment. 

Cependant le destin du pays est tout entre leurs 
mains ; le mal est grand plus qu'il ne parait , mais 
il pourrait être arrêté si demain un coup-d'œil yrai- 
ment intelligent savait en £ûre l'exacte appréciation* 
De toutes parts on réclame ^ et personne n'indique 
im remède général applicable a tant de désastres , et 
qui puisse concilier les prétentions contradictoires 
qui viennent encore se heurter , comme si le destin 
des malheureux devait toujours être de s'entre- dé- 
chirer. 

Oui , sans doute , les impots indirects entravent 
l'industrie des vignobles ; oui / sans doute , les pro- 
hibitions arrêtent nos échanges natm^els avec l'étran- 
ger. Il est urgent d'en modifier le système 5 mais tout 
le mal ne serait pas réparé par de si légers paUiatiÊ : 
la blessure est trop profonde. 

L'économie dans les dépenses générales , si vive- 
ment recommandée , ne suilh^ait pas encore. 

Le premier pas vraiment réparateur devrait com- 
mencer par une combinaison d'impôts mieux en rap- 
port avec nos droits poUtiqùes , et moins à charge 
au travail. 

Un droit général de patente sur tous les états de 
la société pourrait peut-être faire trouver les 90 mil- 
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lions qui tiennent tant à cœur à M. Bacot de Ro- 
mans ; pourquoi n'y aurait- il pas une patente d'oisif 
comme il y en a de travailleur ? Pourquoi l'industrie 
agricole ne paierait-elle pas de légères patentes pour 
obtenir le droit de faire circuler ses produits sans 
entrayes? Peut-être que si demain on provoquait 
une^ouscription annuelle d'impôt direct , oii chacun 
fixât une patente , suivant ses exploitations , on 
trouverait à remplacer ainsi sans effort les impo- 
sitions indirectes , si odieuses à tout le monde , et 
qui coûtent en frais le double de ce qu'elles rappor- 
tent. On a beaucoup parle de l'Angleterre , où les 
impôts indirects sont si étendus , mais on a oublié 
de dire qu'il n'y existe aucune taxe directe , excepté 
celle que les communes s'imposent volontairement 
pour leurs dépenses. En France , il faut opter pour 
l'un ou l'autre système , et nous sommes invariable- 
ment attachés à l'impôt direct , puisque nos droits 
politiques en dépendent. 

Ce premier pas vers des perfectionnemens finan- 
ciers en rappoi't avec notre situation , devrait être 
suivi d'une meilleure entente du crédit public ; cette 
plante étrangère a été transportée en France dans 
un terrain mal préparé, elle ne peut y prospérer 
qu'en serre chaude, et par une foule d'expédiens 
qui ruinent le pays. 11 n'y faut plus penser avant 
que le crédit des particuliers n'ait pris l'aplomb sans 

lequel celui de i'étât ne devient qu'un rival dange- 

5 
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rcux qui engloutit toutes les ressources de Tindus- 
trie. Avant que les villes anséatiques , chez lesquelles 
les emprunts publics ont commencé , avant que les 
Hollandais, les Anglais et les Américains eussent 
donné quelque consistance à cette ressource des temps 
modernes, un système complet de crédit existait 
pour les particuliers : des banques , des associations, 
et le droit de s^assembler librement pour discuter 
journellement les intérêts privés , donnaient aux ci- 
toyens une force qui leur permettait de consacrer 
leurs ressources aux difierentes exigences du mo- 
ment. 

Mais en France , oii tout le signe du crédit repose 
dans la matière bi^te du numéraire, dès qu^on le 
détourne d^vn emploi , rien ne le remplace \ dans ce 
moment , Tattente de nouveaux emprunts et d'une 
conversion de la rente , tient tous les capitaux en 
suspens , prêts à venir prendre part à une nouvelle 
cuée. 

On le nierait en vain , le fait est constant , et sera 
confirmé par tous ceux qui ont le malheur d'avoir 
en main une bonne affaire industrielle. Aucun crédit 
ne leur est accordé *, je ne parle pas de quelque pa- 
tronage obtenu par des bassesses; on voit encore 
des marchands de numéraire en avancer de temps 
en temps à leurs complaisans ; c'est une exception ; 
mais je parle des affaires générales. 

Il faudrait donc , malgré le déficit qui existe dans 
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nos finances, ne plus songer à emprunter pour Tétat, 
ou du moins , si on était forcé à le faire , Tàccom- 
plir sans agioUige , c'est-à-dire négocier au pair d'un 
intérêt quelconque , et le plus directement possible 
au cajHtaliste qui veut placer sur jia rente. 

Mais le premier , le plus nécessaire dé tous les per- 
fectionnemens , celui qui peut seul rétablir l'équi- 
libre eti France , rendre des bénéfices au travail , et 
])ar là augmenter la consommation , c'est de former 
un système de crédit qui donne à chaque produc- 
teur la force de supporter l'énormité des charges 
publiques , de lutter contre le régime vicieux de nos 
transactions , soit en lui donnant les moyens de se 
procurer les meilleurs pi'océdés d'exploitation , soit 
en lui faisant tenir le prix de ses produits à un taux 
raisonnable. 

Malheureusement , un tel système ne découle pas 
naturellement de nos loiis, de nos habitudes y et sur- 
tout de l'organisation des officiers préposés aux tran- 
sactions des particuliers. Le nombre limité des charges 
de notaire , d'avoué , d'agent-de-change et de cour- 
tier , en a fait des états tellement privilégiés , qu'on 
peut dire que l'estimation des valeurs dont ils sont 
les négociateurs, est faite en général sans aucune 
intelligence des rapports réels des choses. 

Il faut sortir de cet état par un système pareil à 
celui des États-Unis , oii le crédit que les banques 
multipliées accordent au moindre travailleur , place 
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tous les gens vraiment intelligens à la tête des tran- 
sactions» 

Mais y pour arriver à ce but , il faut le secoui^s , 
la volonté et la puissance du gouvernement ; c'est 
lui qui , par ses grandes opérations d'emprunt , nous 
a fait sortir de la marche routinière indiquée par 
nos lois ; c'est à lui d'imprimer à la masse , l'élan de 
crédit dont elle a besoin. Nous indiquerons plus loin 
comment , en consacrant une partie des revenus de 
l'amortissement à des. encouragemens pour l'établis- 
sement de nouvelles banques , il peut arriver à 
ce but. 

S'il veut savoil' la vérité ^ connaître les vrais be- 
soins , qu'il ne consulte plus les heureux du jour. 
Un fait incroyable , s'il n'était pas facile à vérifier 
par qui veut regarder autour de soi, c'est que la 
France ne compte , depuis dix ans , de nouvelles for- 
tunes que parmi les banquiers-financiers , les agens- 
de-change , les agioteurs , les employés de Tétat et 
les hommes de loi ; l'industrie a vu se courber tous 
les noms éclatans qui la distinguaient jadis ; eeux 
qui se soutiennent le font avec peine ; pas une seule 
nouvelle illustration ne se fait remarquer , et , quant 
à la foule , qui ne sait que toutes les terres des pro- 
priétaires-agriculteurs sont hypothéquées, qu'un 
tiers des manufactures sont arrêtées ou en vente. 
Un tel fait prouve assez que c'est aux emprunts pu-* 
blics , aux impots et aux vices des transactions , que 



l'on doit les malheurs de Tinduslrie. Pour la relever, 
il ne £aiut donc pas consulter ceux qui font partie 
des classes qui ont vaincu le travail et Tout soumis 
à im nouveau servage. La scnence peut seule ré- 
pondre; la France ne sera r^énérée que par un 
ministère économique , dans toute la force du double 
sens de ce mot. 



CHAPITRE m. 



' Du crédit, ou de Tëlection industrielle. 



Lorsque l'on applique Panalyse au phénomène de 
la production , on trouve que ce n'est que par les 
secours des uns et des autres qu'elle peut s'accom- 
plir ; un cultivateur ne peut mettre en mouvement 
la culture de ses champs , si le mineur , l'artisan , 
n'ont pas prépare les ustensiles dont il a besoin ; il 
lui serait impossible de reconmiencer chaque année 
ses travaux , s'il ne trouvait pas des marchands qui 
vinssent échanger d'autres produits contre les siens ; 
si des ouvriers ne consentaient point à lui fournir 
leur coopération, contre les alimens, les habits, 
l'abri qu^il leur donne. C'est ainsi dans toutes les 
entreprises ; chacun échange son travail contre celui 
des autres ; dès-lors , chacun est appelé à apprécier 
le travail et les produits d'autrui, et la confiance 
qu'il lui accorde s'appelle crédit. 

On comprend donc que plus cette appréciation 
sera faite en conscience , mieux chaque travailleur 
sera placé, suivant ce qu'il sait faire, plus la pro- 
duction sera abondante , et plus chacun pourra 
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échanger de valeurs. Dans Tanarchie et le tumulte 
des anciennes sociétés , la monnaie était devenue le 
signe du crédit ; mais elle porte avec elle un grand 
inconvénient , celui.de ne donner la faculté d^user 
de la confiance des autres producteurs qu'à ceux qui 
possèdentdéjà un capital. Si , plein dHdées heureuses, 
je parais au milieu d'industrieux routiniers , j'aurai 
beau les prêcher pour leur làire secoiader mes excel- 
lens procédés, de leur travail et des avances des ma- 
tières premières , ils ne m'écouteront point ; mais si 
j'arrive avec des écus , tout est à ma disposition. Or, le 
rôle que joue la monnaie , n'est que de commander la 
'confiance , de faire mon crédit. Ce n'est plus alors ma 
capacité qui me fait directeur des travaux des autres , 
mais ma fortune ; si le cpn traire avait lieu, tout le 
secret d'une civilisation sans cesse progressive, serait 
trouvé. La question du crédit se résume en ces mots : 

Trouver une forme organique d'appréciation des 
hommes , de leurs travaux et de leurs produits , pour 
les seconder dans leurs entreprises et dans leurs 
échanges , suivant leur valeur réelle. 

Il y a quelque chose de sec dans cette décision de 
l'économie politique , qui déclare que la valeur des 
choses est fixée par l'offre et la demande; ceci est 
très -vrai comme fait apparent, et serait presque 
inhumain , si l'on devait le considérer comme juste, 
en tout temps et dans toutes les circonstances. 

Mais rien n'empêche d'examiner la cause d'une 
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oiEre £ûte avec instance , celle d'une demande cir- 
conspecte , et les divers accidens et malentendus qui, 
au sein de notice civilisation compliquée, peuvent 
avilir la valeur d'un produit dans les mains de td 
individu , tandis qu'il a tout son prix dans les mains 
d'un autre. Si l'on trouve alors que trop souvent 
les échanges sont tout a l'avantsige d'une partie des 
contractans; que même lorsqu'une production est 
bien établie , et n'est pas trop abondante , celui qui 
l'offre est obligé de s'en défaire à bas prix , parce 
qu'il n'a pas le crédit poui* attendre une vente facile; 
il faudra bien convenir qu'une ofire empressée n'est 
pas toujours la suite de l'état réel des choses , mais 
de la position fâcheuse oii se trouve le producteur. 

Dès-lors, n'est -il pas utile de scruter avec soin, 
comment on peut donner au moindre travailleur la 
force nécessaire pour défendre la valeur de ses pro- 
duits contre tous ceux qui tenteraient de 1 avilir pour 
en profiter au détriment du travailleur et de la so- 
ciété. 

Nous avons eu l'occasion de remarquer que la 
progression industrielle ne prend un complet déve- 
loppement , que lorsque tous les producteurs retirent 
un bénéfice raisonnable de leurs travaux. 

Leur assurer ces bénéfices devrait être la sollici- 
tude la plus empressée de toutes les institutions, so- 
ciales 5 et cependant , au sein de nos législations |Deu 
propices aux droits du travail , on l'abandonne au 
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hasard , et une espèce de iutte affligeante s établit 
entre les producteurs , et ceux qui ont reçu de nos 
lois, de nos habitudes irréfléchies, de nos traditions 
peu favorables à Tindustrie, le funeste avantage de 
savoir grever le travail de charges , sans aucune né « 
cessité naturelle, pour Faccomplissement des phé- 
nomènes de la production. 

La première de toutes les entraves ^ dérive de lois 
absolues, qui décrivent mal les besoins et les condi- 
tions du travail ; elle devient la cause des formalités 
oiseuses et coûteuses; elle est aussi la source des er- 
reurs des gouvernemens , qui , le plus souvent , n'é- 
tudient la marche des choses , que dans cette descrip- 
tion fautive de l'ordre qui devrait décoider d'une 
observation exacte des lois naturelles aux transac- 
tions. 

La seconde , qui tire son origine de la même 
source , provient de l'importance que ce régime ex- 
ceptionnel donne au numéraire. Cet agent lûatériel 
devient d'autant plus nécessaire aux transactions, 
que le travailleur offre moins de garantie , dépouillé 
qu'il est par des charges injustes. Un semblable fait 
n'échappe pas aux génies fins et acti&^ et le com- 
merce bien entendu des matières d'or et d'argent , 
met à la disposition de ceux qui s'y livrent l'esti- 
mation des valeurs et des personnes. Rien ne pou- 
vant s'accomplir sans leur patronage, ils sont, de 
fait, les électeurs industrieb. Or, quelle garantie 



71 PC 

en ùi%eur dir b pfiodiKtioii . imhb ofie cette mqwr- 
tante ftmttioa . encrarpor me tdledaasr. 

Sont'Ss dan$ le cas d'appracier de tra f am qui 
leur «ont tÊram^pcr^» et juimiiA ik ne oonooarent 
qoe poor ai tirer b qointeaseniQr « par les embarras 
dans lesqods ik plonsent oem qui sa occupent. 

Os ne sont point intaessés à £ûrr des calcuk géro- 
ranx sor Fétat de la prodocbon pour étaUir nn (nix 
moren des Taleufs , qoi ne le arifise pas trop dans 
les années dabondance , et ne les renebmsse pas 
trop dans les temps de désastres* an contraire, tous 
les accidens de la production , leur offrent autant de 
moyens de la rançonner. Qn m ne dise pas que leur 
intervention dans les aflâires aboutisse au même ré- 
sultat; que les bénéfices qu^ils font, ils les rendront 
à la masse des richesses , soit en consommation per- 
sonnelle , smt sons la forme de capitaux reproduc- 
tif. Ceci n'est point exact : les bénéfices qu'ils arra- 
chent aux trayailleurs , empêdient ceux-ci de con- 
sommer; cette première injustice limite la demande 
de nouveaux produits , et arrête la progression qui 
ne paraît plus nécessaire lorsque la consommation 
n'augmente |>as. Quant au placemient de leurs capi- 
taux accumulés , il est rare qu'il puisse s'opérer di- 
rectement en instrumens reproductifs ; ils sont trop 
peu au fait de procédés industriels , et ils accordent 
trop peu de confiance à des entreprises qu'ils sont 
uccoutumés ù pressurer. 
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Ils préfèrent ordinairement se servir de leurs ri- 
chesses pour poursuivre avec plus de moyens encore 
leur croisière sur le travail ^ souvent on se plaint des 
énormes cajûtaux éçus , qui reposent inoccupés , c^cst 
que des fonds considérables attendent des occasions 
d'accaparemens , de monopoles , et ne peuvent se 
dmder à partager les risques toujours croissans d W 
travail actif. 

Et s'ils se décident à placer sur l'industrie , quel 
choix d'hommes et d'opérations font-ils? Incapables 
de juger les hommes et les choses par leur valeur 
intrinsèque, ils n'accordent leur confiance qu'aux 
conceptions qui rentrent dans la catégorie des pro- 
céda long-temps approuvés*, en un mot, c'est la 
routine qu'ils encouragent , ou bien des opérations 
forcées qu'ils maîtrisent , et qui contrarient les cal- 
culs du producteur. 

Ignorans de l'espèce de magistrature qui leur est 
dévolue, par la part qu'ils ont choisie dans les tran- 
sactions sociales , ils l'exercent sans aucun esprit de 
généralité, de comparaison ou d'utilité publique ; 
un intérêt personnel, mesquin , mal éclairé , devient 
le seul mobile de leurs décisions , sur la valeur des 
hommes et des choses. 

Qu'on ne dise pas que la concurrence entr'eux , 
et la liberté que chacun peut avoir d'arriver a exer- 
cer le même état, pourront réfonner leurs vues 
étroites. 
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Cela pourrait être vrai , si des lois mal Êiites^.après 
avdr donné de grands privilèges aux détenteurs de 
capitaux , et surtout à ceux qui les possèdent en nu* 
méraire , ne venaient pas encore fixer les avantages 
qui en résultent dans un nombre borné de person- 
nages , par des privilèges d'état , et de grandes opé* 
rations qui éloignent leurs capitaux du travail , et 
forment une espèce de classe financière. 

Cependant, en réalité, rien n'est moins néces- 
saire à la production et à ses transactions , que la 
pi^ésence du numéraire *, son usage a pour Lut de 
trouver un point de comparaison entre les différentes 
valeurs , qui prenne sa base dans une matière d'un 
prix le plus invariable possible. Les métaux ont paru 
jX)Uvoir remplir cette destination. Mais, de ce que 
l'estimation de chaque chose est faite par eux , il ne 
s'en suit pas que leur présence soit nécessaire dans 
tous les échanges, autrement, au lieu de servir à 
fixer les prix , ils deviendront la cause U plus cons- 
tante de leurs variations. Le numéraire ne rend 
aucun servica actif par lui-même *, il ne fait point 
tourner la roue d'un moulin , il iie charrie point les 
marchandises ; on ne le mange point ; dès-lors , un 
pays où il en faut une grande quantité pour donner 
de la confiance aux échanges , se trouve grevé d'in- 
térêts , qui ne peuvent être levés que sur le salaire 
du travail. Plus on économise sa présence , moins 
on détériore le prix de chaque chose , moins on se 
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voit forcé de le régler , non d'après les rapports réels 
des valeurs entr 'elles, mais d'après les conditions 
que le numéraire leur impose pour parvenir à un 
œhange. 

La confiance que les travailleurs peuvent s'ac- 
corder entr'eux , pour s'épargner l'odieuse interven- 
tion de ce signe trompeur de la prospérité publique, 
a. donné naissance à cette puissance nouvelle, dési- 
gnée âous le nom généi*àl de crédit , dont l'emploi 
raisoviné est l'appui le plus solide d'une progression 
industrielle , et, pour le moment , le seul moyen d'é- 
chapper aux entraves que les débris d'anciens pré- 
jugés lui élèvent de toutes parts. 

Sa définition exacte est donc d'un grand intérêt 
pour notre ouvrage. 

Le crédit doit être à la vie civile , ce que l'élec- 
tion est à la vie politique, l'appréciation raisonnée 
de la valeur des choses et des personnes, suivant les 
temps 9 les besoins , l'état général de la production 
et des connaissances théoriques et pratiques de l'é- 
poque. 

Lorsqu'un peuple se lance hardiment vers une 
progression industrielle , il devient plus que jamais 
nécessaire , pour chaque individu , d'obtenir le se- 
cours de ses semblables; la division des travaux, et 
l'emploi des machines se trouvant indispensables 
pour qu'un produit soit établi avec intelligence, 
perfection et économie , on peut moins que jamais 
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entreprendre un travail sans des avances courantes 
et des avances fixes. Si ce n'est point un crédit bien 
entendu qui les distribue , cette marche ascendante 
sera forcée de s'arrêter , or , nous Tavons déjà dé- 
montré ; et nous aurons occasion de Pindiquer en- 
core mieux , la France manque entièrement de ce 
puissant véhicule. 

On semble ignorer tous les progrès de la civilisa- 
tion, et se croire encore obligé de conduire les 
échanges avec les puériles garanties des temps de dé- 
sordre, d'anarchie et de mauvaise foi'. Tous les 
moyens faciles de suivre et constater les intérêts les 
plus compliqués par la comptabilité commerciale, 
de rendre les échanges à leur véritable nature , en 
économisant le numéraire , de donner aux valeurs 
capitales une fonne rapide de transmission, semblent 
ne pas exister pour le peuple , qui se place en tête 
de la civilisation. 

Les intérêts généraux des sociétés ont fixé long- 
temps l'attention des publicistes ; tous ont fini par 
convenir que le meilleiu* moyen de les surveiller et 
de les résoudre, était de Êiire seconder les pouvoirs 
cxis tans , par les renseignemens , les conseils et les 
délibérations des lionunes les plus intelligens d^un 
pays. On a varié sur les formes électives qui doi- 
vent les amener au centre des affaires*, mais, depuis 
le divan et le conseil aulique , jusqu'aux chambres 
représentatives , et au congrès des États-Unis , l'în- 
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tonlion a toujours été de grouper, au centre de 
1 état , les esprits les plus capables de le diriger. On 
peut dire que la prospérité des états est en raison 
exacte de la bonne ou mauvaise réussite d'un tel 
dessein. L'opinion du peuple , ou du souverain , 
quel. qu'il soit , fait justice des imbécilles qui s'y fau- 
filent , et la gloire récompense les génies supérieurs 
qui ont dévoué leurs Êicultés à leur patrie. 

Les intérêts vivaces d'une nation , en présence de 
ceux des autres peuples , ont forcément démonti*é 
ce fait aux yeux de tous y tandis que les intérêts entre 
citoyens, mal conçus, mal désignés dans leur géné- 
ralité , sont restés en proie à l'anarchie la plus sin- 
gulière. 

Les dusses données que l'on avait sur la produc- 
tion et la consommation des richesses, l'ignorance 
oii l'on était sur leur nature progressive , ne laissaijt 
d'autre soin que d'en fixer la propi'iété , mais n'ins- 
pirait aucune sollicitude poiu* en assurer le dévelop- 
pement. Chaque état, était considéré comme un 
privilège de jouissance , mais non comme une fonc- 
tion sociale. 

Si l'on avait su que , suivant l'intelligence et* la 
bonne position d'un exploitateur , l'homme et le ca- 
pital productif qu'il emploie , donnent des produits 
plus ou moins abondans , que les excédens de revenus 
peuvent passer à la construction de machines , qui 
ajoutent de nouveaux secours aux forces de la nature 
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€t de rhomme, et qu'il en résulte une croissance 
continue de revenus, qui répand partout Taisance, 
certes , alors , on eût été jaloux de trouver une élec- 
tion industrielle qui put placer constamment Tintel- 
ligence de chacun à la place la plus convenable. 

On eiit recherché quels étaient les 'meilleures 
combinaisons pour donner à la vie civile un instru- 
ment d'élection , qui put remplir ce but. 

Un tel point de départ eût fait creuser davan- 
tage dans les principes de la sociabilité , et Ton eut 
pu reconnaître les dispositions naturelles de rhomme 
a diriger des travaux par ce moyen. 

Elles sont évidentes poiu* l'observateur ; le phéno- 
mène de la production compliquée de notre civilisa- 
tion ne s'accomplit que par les secours mutueLs que 
s'accordent tous les genres de travaux ; or , pour 
diriger la confiance des uns et des autres sur les 
plus capables, pour désigner le genre d'utilité de 
chacun , il faut à la fois que les producteurs puissent 
discuter librement entre eux leurs intérêts , et ne 
dépendre en rien^ dans leur estimation réciproque, 
de stipulations et de conditions étrangères à leurs 
travaux. 

Nous retrouvons dans les vrais principes du crédit 
la tendance que les hommes ont montré pour s'orga- 
niser ainsi , partout oîi le travail est en honneur. 

Ce besoin est tellement le fondement de toute so- 
ciabilité , que dans les pays où il est comprimé , dès 
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qu^un événement inattendu cause une excitation gé* 
nérale ; on le voit se développer temporairement 
âivec une force entraînante. Dès qu'un grand dé- 
sastre s'est fait sentir â toute une population , une 
guerre , un incendie , on voit s'accomj^ir , en peu de 
}ours , pour le réparer , des travaux inouis , qui , 
dans un temps ordinaire , auraient doublé la pi*os- 
périté^ si la même excitation eût été organisée par la 
convicticm d'une production sans cesse progressive. 
On a vu , dans le sein de calamités générales , des 
gens industrieux retrouver le crédit qu'on leur refu- 
sait en temps ordinaire; et tel qui manque de res- 
sources pour réparer sa maison , trouve souvent du 
crédit pour la reconstruire , lorsqu'elle est brûlée. 

Ce fiiit,qui prouve évidemment que les principes 
du crédit sont obscurément compris d& tous, puis- 
qu'ils se développent dès que la nécessité s'y trouve , 
indique également ce qu'on pourrait faire, si on 
l'instituait d'une manière permanente, et en l'ap- 
pliquant aux moindres travaux d^un pays. 

Pour bien le comprendre, ilfaut avoir constamment 
devant les yeux, la véritable théorie d'une production 
progressive, qui se compose , non-seidement des se- 
cours que les travailleurs retirent des capitaux prc- 
ducûÊ que les riches mettent àleur disposition pour 
aider leur travaux , mais aussi et surtout des secours 
qu'ils se prêtent mutuellement. C'est dans la saine 
organisation de Cjette importante partie du crédit , 
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qiie se Irouve le principal levier de la progrès*^ 
sion. 

11 est évident que les édianges de travaux entre les 
producteurs, seront d'autant mieux conduits , qu'ils 
«seront réglés par ceux qui les exécutent ; l'élection 
industrielle classera cliacun suivant sa véritable 
valeur, et lui accordera le crédit qu'il mérite, si 
elle est opérée par les travailleurs eux-mêmes. 

Tant que le crédit manque d^un tel moyen d'ap^ 
précia tion , il est anarchique et arbitraire , et se trouve 
exposé à mille accidens imprévus. 

C'est alors que toutes les grandes opérations cen- 
trales , conduites par les plus forts détenteurs de ca- 
pitaux, deviennent des causes de perturbation qui 
déterminent la iniine des malheureux, qui ne sub-* 
sistent que par le patronage de cette espèce d'aristo- 
cratie. 

Le sens du mot crédit , si souvent interverti par 
les prêteurs d'argent, et les loueurs de capitaux, qui 
croient aussi accorder du crédit à ceux qui se don- 
nent la peine de travailler pour 'eux , n'est donc pas 
dans l'espèce de confiance qu'un individu accorde 
directement à un autre ; nous avons vu combien il 
était difficile que cette manière de faire des avances 
au travail pût être o[)érée avec une connaissance in- 
time de ses besoins , et combien , d'ailleurs , cette 
marche vicieuse avait engendré de privilèges et d'u- 
sages, qui retardaient les progrès de la production. 
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Il Êiut même faire ici une remarque , qui vient à 
l^appui de tout ce qui a été déjà dit sur les régimes 
parsemés de restrictions diverses , et de prétendues 
garanties, c'est que les risques du capitaliste sont 
bien plus nornluTeux , et les revenus bien moins forts, 
dans tous les pays oii une législation jalouse tient le 
travailleur sous le pati'onage direct de ses préteurs. 
Gomme que l'on fasse , une telle position sociale est 
toujours la cause d'une espèce de servitude , véri- 
table pierre d'attente a un esclavage complet , et tend 
à intervertir les législations les mieux intentionnées. 
Le crédit , bien plus efficace dans ses secours-, n'est 
point aussi dangereux pour celui qui le donne , et 
celui qui le retroit ; il n'exprime que la confiance que 
le public £dt à un individu , des instrumens , de la 
matière preimère,'et du concours d'autres travaux, 
dont un entrepreneur a besoin pour accomplir ses 
produits. 

C'est par la libre discussion sur les intérêts de 
chaque instant, par l'esprit d'association et par 
une application £icile des véritables conditions des 
échanges , que dans plusieurs états on était parvenu 
à trouver ce principe constitutif du crédit , de réunir 
des capitaux sous des administrations générales , pour 
les avancer en détail aux travailleurs ; de cette façon, 
le producteur n'est jamais sous la dépendance d'un 
individu, mais d'un corps qui ne procède que d'a- 
près des principes réels d'application, suivant la 
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nature des hommes , des temps et des choses , qui ne 
sont point entraves par le caprice , Tignorance ou la 
cupidité. 

Mettons ici bien en relief, que la première base 
du crédit , est qu'il reçoive son impulsion par des 
associations de capitalistes ou de. travailleurs , qui 
font les avances que nécessitent les exploitations de 
chaque individu , d'après une appréciation impar- 
tiale et raisonnée , qui doit résulter naturellement 
des investigations des hommes éclairés qui seront 
placés à la tête de ces établissemens , si c'est l'élec- 
tion des travailleurs qui les y a placés. 

Deux immenses avantages en résultent : d'abord , 
la véritable production, celle cpii est progressive, 
reçoit tout encouragement , parce qu'elle est estimée 
ce qu'elle vaut , et qu'elle ne saurait alarmer l'igno- 
rance des préteurs, qui sont représentés par les 
hommes leâ plus capables du pays , qui se trouvent 
à la tête de l'association. Ensuite , la confiance des 
préteurs est d'autant plus grande, qu'étant associés 
pour les risques, ils ne craignent point de hasarder 
leurs capitaux , ce qui peut les ruiner dans une po- 
sition isolée , et devient presque imperceptible lors- 
qu'ils sont réunis. 

Un tel principe, appliqué aux transactions de 
ceux qui ont eu la faculté de se constituer ainsi , 
leur a donné le moyen d'introduire des usages plus 
on rapport avec les principes de la pi^oduction ; las- 
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socialion des capitaux a fait naiti'c ces titres de pro- 
priété au porteur, ou transmissibles , par de sim- 
ples transferts ou endossemens , qui , pouvant se né- 
gocier avec une extrême rajùdité, savent échapper 
à toutes les garanties onéreuses et aux ennuis de sur^ 
veillance , qui entourent les prêts d^individus à in- 
dividus. -On peut dire que cette forme commode, 
qui découle du grand principe du crédit , sera un 
jour la véritable base de tout un nouveau système 
de droit, suivant les besoins delà production ; cepen- 
dant jusque-là , nous aurons occasion de remarquer 
que ce puissant moteur a été souvent un renfort au 
privilège. 

C'est par la liberté des communes du moyen âge^ 
que la discussion sur les affaires industrielles fit in- 
troduire , dans tes usages de plusieurs républiques 
modernes , quelques dispositions favorables à la pro- 
duction. La position de ces états , presque tous ma- 
ritimes , ou dans des situations centrales , leur faisait 
exei*cer en grand une des branches de la produc- 
tion , que Ton appelle commerce. Commissionnaires 
des états absolus qui les environnaient , ils n'étaient 
ni agriculteurs ni fabricans. 

Aussi , toute leur attention se dirigea-t-élle vers 
cette partie de la production ^ et, en se dégageant du 
joug de la législation romaine , ils ne le firent que 
relativement à leurs occupations favorites. Il en ré- 
sulta un droit commercial , au lieu d'un droit de la 
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production , et encore ce droit ne paraissait-il ap- 
pliqué qu'aux affaires centrales , qu'à ce qu'on ap- 
pelle le haut commerce. 

Par suite, les institutions de crédit ne parurent 
être propres qu'à cette fraction de l'industrie. 

La jalousie que les états monarchiques ressentirent 
en Europe , de la prospérité dès communes libres , 
leur en fit rechercher les élédiens ; ils Toulurent 
s'approprier , par imitation , des usagés intimement 
liés aux exploitations en vigueur dans ces pays , et 
bientôt, confondant leur vrai principe avec ce qui 
était nàressaii^e à la production dans de gi^ands états, 
on Tit partout , et surtout en France , s'établir , par 
privilège, un régime commercial, qui, n'étant ap* 
pliqué qu'à une seule branche d'industiûe, ne fit 
que donner une nouvelle puissance aux spéculateurs 
et aux préteurs d'argent , sans que l'industrie géné- 
rale du pays parut s'en ressentir. 

On ignorait akn's , et à peine si l'économie poli- 
tique est parvenue à le répandre un peu, que le 
conunerce n'est qu'une faible fraction de ce grand 
phénomène de la production , véritable but des so- 
ciétés, et (|ui, cependant, paraissait abandonné au 
hasard , depuis que des conquerans ignorans avaient 
réduit en servage les plus nobles fonctions sociales. 
On ignorait que les facilités cpii donnèrent de l'im- 
portance au commerce , dans les pays libres , étaient 
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réclamées bien plus impérieusement encoi^e par les 
autres branches ^e la production. 

Les formes £iciles et sommaires des législations 
commerciales , les assciciations et le crédit qui en sont 
la suite , pouvaient s'appliquer tout aussi bien à la 
culture des champs , à TaijQélioration des immeubles , 
^ux travaut des artisans, à lappréciation des valeurs 
foncières , a leurs produits et aux transactions aux- 
quelles ils donnait lieu, qu'au commerce propre- 
ment dit; les locations de capitaux, soit en nature, 
soit en numéraire , y pouvaient donner naissance à 
des titres d'une transmission facile , sans plus d'in-* 
convénient que ceux dont les négocians font usage. 

Mais, qu'attendre de législateurs qui ne preilaient 
pas une décision d'après la nature des choses , d'après 
les discussions libres et ouvertes à tout intéressé , mais 
d'après des rapports élaborés dans les bureaux , et 
dont la plus grande rectitude ne pouvait découler 
que des exemples oflFerts par d'autres peuples. C'était 
même un grand eflFort que de se soùmettre-à une telle 
autorité. , * 

Quoiqu'il en soit^ celte imitation imparfaite de 
principes de production et de cjixdit , tiré de pays oîi 
ils ne pouvaient être ni complets ni bien développés, 
devait causer de singulières perturbations , brusque- 
ment introduites dans de vastes contrées , en faveur 
d'une seule branche de la production, et en laissant 
toutes les autres en arrière d'un élan bien, trompeur, 
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et souvent funeste , quant il n'est pas général ; nous 
aurons Toccasion de remarquer encore souvent les 
effets de cette anomalie , véritable cause des méfiances 
contre le crédit et la progression industrielle. 

Cependant , tout défiguré qu'a été le crédit , fondé 
seulement en faveur du cofnmerce, il s'est assez ma- 
nifesté dans le monde ^ il a fait assez d'incursions 
dans plusieurs opérations, au^cquellesil ne paraissait 
pas destiné, telles que les emprunts publics, des 
combinaisons de jeu et de monopole , pour Êdre con- 
naître sa puissance. Elle €St incontestable ', un sen<* 
timent confus semble même l'appeler aujourd'hui au 
secours de l'humanité, fort embarrassée d'une ardeur 
progressive dont elle ignore tes ressorts; mais ce 
moyen lui-même est encore bien peu jugé d'après ses 
vrdis principes. 

Continuons à le signaler dans les usages auxquels 
il a été appliqué , et c'est encore dans les pays oii 
la liberté de s'assembler, de discuter et de s'as- 
socier , lui permet de montrer ses effets , que nous 
le rencontrerons. 

Nous avons vu que son point de vue le plus gé- 
néral , était l'association des capitaux pour les prêter 
en détail aux travailleurs , et que la forme des titres 
de propriété dans ces associations , menaçait de 
changer complètement l'ordre des transactions, du 
jour où le crédit serait appliqué à toutes les bran- 
ches de la production. 
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Dans une autre partie de cet ouvrage , nous au* 
rons occasion de discuter les avantages de cette nou- 
velle forme. 

Plusieurs fermes de faransmissions qui en dérivent, 
sont déjà d'un emploi très-répandu , la plus usitée 
est celle qui £iit intervenir pour solder les valeui^ 
commerciales, un signe de convention stipulé en 
monnaie, et qui, parce qu'il économise la présence 
du numéraire , tend à ramener les échanges a leur 
simplicité naturelle , du jour oii Ton voudra com- 
prendre tout le parti qu'on en peut tirer. La lettre- 
de-change et le billet à ordre, ont pour origine les i*é- 
glemens à terme fixe que font les négocians, les fa- 
bricans , et que pourraient faire aussi les artisans et 
les agriculteurs , pour payer les marcbandises qu'ils 
destinent à la vente, ou qu'ils veulent mettre en 
oeuvre* On comprend que si de pareils titres peu- 

r 

vent circuler avec facilité et servir à plusieurs paie- 
mens , non^-seulement on épargne beaucoup de nu- 
méraire , mais les ressources de crédit qu'en retirent 
ceux qui peuvent les émettre avec aisance , leur per- 
mettent d'agir, eh toute circonstance, suivant l'in- 
térêt bien entendu de leurs affaires , c'est-à-dire , en 
employant le^ meilleurs procédés , en se procurant 
les marchajidises dans l'instant opportun , et en leur 
donnant le temps d'attendre l'instant d'une vente 
propice. Un tql moyen de crédit met les affaires entre 
les mains des hommes les plus intcUigcns, et ne laisse 
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aucun privilège à ceux qui ont des capitaux amasses 
de longue date ; il favorise beaucoup la progression 
industrielle, lorsqu'il est assez a l'usage de tous les 
producteurs , pour donner a chacun la puissance 
nécessaire pour défendre la valeur^ de ses pro- 
duits. 

Cependant , ce ressort de prospérité n'est que bien 
précaire, tant qu'il repose encore sur les ra[^rts 
individuels , et que la signature de chaque industriel 
n'est appréciée que par les préteurs d'argent; si la 
réalisation de ce titre , dans les mains oii il passe , 
ne se fait que difficilement; si pour se procurer les 
valeurs contre lesquelles on veut le convertir , il faut 
passer par les stipulations des marchands de nu- 
méraire , toute son utilité de crédit s'évanouit 
aussitôt. 

Pom* échapper à cet inconvénient , une autre in* 
vention , celle dés banques d'escompte et de circula- 
tion, nous paraît renfermer tout l'esprit du vrai 
crédit ; c'est l'institution la plus parfaite dans ce 
genre qui existe dans l'état actuel de la civilisation. 
Par une émission de billets payables au porteur et à 
vue, de tels établissemens épargnent de grands ca- 
pitaux en numéraire; ils peuvent faire l'escompte à 
bas prix , et ils doiment une grande extension au 
crédit, en accueillant les moindres signatures , ce 
qui donne une valeur individuelle à tous les pro- 
ducteurs, et les rend toul-à-fait indcpendans des 
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slipulations onéreuses des ilélcntcui*s de eapîtaux. 
Les administrateurs de tels établissemens 7. sont de 
fait , de véritables électeurs industriels , qui ^ suivant 
les crédits qu'ils accordent, distribuent les dUTérens 
emplois de la production. C'est par Texercice intelli- 
gent d'une telle magistrature , que se recommando 
surtout cette admirable invention , et qu'elle est de 
la plus haute importance pour la progression indus- 
trielle. On le voit encore , la principale puissance 
dérive de ce que c'est le public qui prête aux indi- 
vidus , ce qui permet l'émission d'une valeur qui 
économise le numéri(îre, donne le moyen de faii*e 
les avances à bon marché, et rend plus larges, plus 
faciles et mieux entendues , les conditions de ces 
avances, en ce qu'on les fait avec plus d'assurance. 
Mais pour que le but véritable d'une semblait 
institution ne soit jamais interverti , on comprend 
qu'il est nécessaiie qu'elle soit établie par une asso- 
ciation de travaillem^s "bien informés de leurs situa- 
tions respectives, et bien décidés a s'accorder réci* 
proquement du crédit , d'après l'état réel de leurs 
opérations* U est facile, dès-lors, de juger que 
tout établissement de ce genre , établi sur une trop 
grande échdUe, manque son but , et devient un ren- 
fort en Êivrar de ces prêteurs en dehors du travail , 
qui , loin de songer à développer son crédit, ne son t 
occupés qu'à le rendre douteux , pour le rançon ne i* 
plus à l'aise. 
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Une autre combinaison du crédit tend à donner 
plus de fixité aux prix des valeurs capitales ou autres^ 
en les assurant contre les accidens de la nature. 

Enfin , la délibéi*ation et la pid>licité , sont em- 
ployées pour fixer le prix des valeurs commerciales^ 
en faisant connaître chaque jour , dans des réunioi^ 
indépendantes et ouvertes à tous , les différentes opé- 
rations qui ont eu lieu. On peut dire que les bourses 
de commerce sont un commencement d'un forum 
de la production. 

Ainsi, l'ensemble du crédit, tel qu'il existe, plus 
ou moins développé dans différent pays, présente 
déjà 1 ébauche de moyens réguliers, capables d ctre 
appliqués universellement à toutes les branches de 
la production. Tâchons de saisir et de préciser son 
esprit, pom* comprendre de quelle immense utilité il 
serait, si, au.lieu d'ctre employé d'une manière in- 
certaine , comprimée et abandonnée au hasard , on 
le laissait se développer d'après sa tendance natu- 
relle , à constituer entièrement le régime des tran- 
sactions humaines. 

Il donne les moyens de juger les hommes suivant 
leur valeur intrinsèque, et suivant les fonctions aux- 
quelles ils sont propres *, il accorde à chacun le se-^ 
cours de ses semblables , pour accomplir les concept 
tions auxquelles il est propre , sans le soumettre a 
des obligations personnelles , sans lui faire sentir un 
joug pesant, et sans lui dcroljer la part la plus im- 
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{sortante de ses bénéfices. Par lui, le plus mince 
ouvrier trouve une existence honorable , parce que 
lorsque 'tout est en valeur , le travail manuel de 
Thomme jouit d'un salaire assez élevé pour kii pro- 
curer les choses nécessaires , avec une abondance qui 
ne lui peimette pas d'envier les nombreux produits 
d'un travail plus intelligent. 

Il loue et prête avec générosité les capitaux pro- 
ductifs qui aident les forces de l'homme *, par lui, ces 
moyens puissans , qui ajoutent constamment à la 
masse des richesses , ne sont pas l'apanage de quel- 
ques privilégiés *, ils sont à la disposition de ceux qui 
sont le plus capables dé les faire valoir. 

Par lui , les désastres de la nature, et même ceux 
qui résultent des faux calculs de producteurs trop 
hardis , trop in^éfléchis , et même de la dissipation , 
ne sont plus supportés par les citoyens isolés , et ne 
jettent plus dans des infortunes non méritées ceut 
qui s'appliquent au travail , ou ceux (|ui vivent sur 
des cajritaux économisés ; c'est le public qui supporte 
ces sinistres , dont la répartition universelle ne s'a*- 
perçoit pas , et n'arrête point la marche progressive 
de la production , par ces crises insensées^ oîi la peur 
cl^rche à réaliser toutes choses en écus , et détruit, 
pour des années, le bien-être d'un pays. 

Il est donc à la fois plus confiant (|ue le prêteur 
actuel , et cependant donne plus de sécurité aux ca- 
pitaux. 



»f DU CREDIT. 

De tels résultats le rendent le véritable auxiliaire 
ile la progression industrielle; en secondant généra- 
lement le mouvement ascendant , il Eût suivre à la 
consommation la même route que la production, les 
entretenant dans une balance parfaite, en sachant 
utiliser tout lexcédant, par la création continuelle 
de nouveaux capitaux reproductif. 

La consommation actuelle de la France, et ses 
moyens d'aisance, sont bien loin sans doute, du 
temps où les fiers Gaulois vivaient dans les forets ; 
Cille n'en est peut-être pas si loin , que la France 
future, secondée par un crédit universel, le serait 
de la France de nos jours. 

Ainsi, le crédit, introduit dans le monde par les 
usages commerciaux , attend impatiemment qu'une 
législation plus en haimonie avec les principes de la 
production , lui permette de s'appliquer à tous les 
travaux de l'homme social. 

C'est a lui que l'on devra l'appréciation du juste 
salaire du savant théorique , comme du savant pra* 
tique , de tous les états qui rendent des services au 
pays , comme les administrateurs , les guerriers , les 
magistrats; il versera ses l>ienfaits sur les artistes, 
sur les littérateurs , car ce n'est que par lui seul , 
que cette vérité de l'économie politique , qui place 
li» travaux inteillectuels , en tête des servites que la 
production rend à la société , sera justement appré- 
ciée et mise en pratique. 
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En perdant Timportance que leur donnent les lois 
actuelles , les hommes économes , en devenant pro- 
priétaires ou capitalistes, trouveront plus de sécurité, 
et de plus doux loisirs, en se reposant de leurs tra- 
vaux. 

Enfin , l'activité la plus intelligente pousserait les 
travaux matériels à un point inconnu jusqu'à pré- 
sent. 

De si grands changemens dans Tordre des clioses 
actuelles, ne sauraient s'introduire sans une grande 
liberté accordée à l'esprit d'association , base pre- 
mière du crédit Nous avons vu que les usages com- 
merciaux sont nés de cette faculté dans les communes 
libres du moyen âge ; partout oîi ces usages ont pu 
s'étendre et s'appliquer à l'exploitation de l'agricul- 
ture et des améliorations générales j on a vu la pro- 
gression industrielle avancer jusqu'aux limites qui 
leur étaient posées. 

En Angleterre, les banques d'escompte de pro- 
vince , retenues par les lois dans des bornes étroites, 
ont fait le bien jusqu'à un point de prospérité , oii , 
n'étant plus assez puissantes pour soutenir le fardeau 
progressif, arrêté par un reste de privilèges et de 
loix exceptionnelles , elles ne purent lutter contre le 
monc^le des grands capitalistes de Londres ; ébran- 
lées dans lem* solidité , il fallut leur donner plus ih 
force. Aujourd'hui , libres de se constituer aussi soli- 
dement que la banque privilégiée de Londres , elles 



9B ht] CItétIlT. 

vont favoriser un nouveau mouvement progressif, 
jusqu'à ce que d'aulres crises commerciales ^ causées 
par les restrictions qui subsistent encore , Tiennent 
renverser tous les privilèges (|ui arrêtent encore rÂn- 
gleterre dans le vigoureux élan dont elle avait été le 
plus mémorable exemple dans le monde. 

Les État-Unis , doués de plus libei*të civile en« 
core que l'Angleterre, ont donne aux associations 
de crédit , un développement si colossal , que. Ton 
peut dii*e (|ue c'est par lui que tout le phénomène de 
la production s'accomplit dsqis cet heureux pays , 
aussi des miracles presqu'incroyables en sont nés. 

Cependant , quelques variations de prospérité in- 
diquent encore une retenue dans sa carrièi^ pith- 
gressive , que l'on peut attribuer aux anciens prin- 
cipes de la législation romaim , dont bon nombre de 
points de droit ont donné à une nuée d'avocats les 
moyens de combattre, avec quelque-succès, le déve- 
loppement complet de la prospérité de leur pays. 

Mais la lutte ne peut plus être longue ; il ne man- 
que , pour la terminer en faveur de la production , 
que quelqu ouvrage complet, qui indique aux ci- 
toyens-législateurs de ce pays , tous les inconvéniens 
de l'ancien droit , et trace toutes les conditions du 
nouveau , suivant les besoins de la progression indus- 
trielle. 

Mais, que dire des pays qui se croyent appelles à 
jouir aussi des faveurs du crédit, et dont la sagesse 
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législative repousse tous les ëlémens qui le consti* 
tuent, qui, bien loin de pouvoir l'appliquer à toutes 
les branches de la production, ont eu soin encore 
de ne le laisser exploiter au Commerce , que dans les 
bornes du privilège. 

Ces imitateurs , qui CToyent arriver aux mêmes 
effets , en se préservant soigneusement des causes , 
proscrivent le droit de s^assembler librement et vo- 
lontairement, et ôtent ainsi le premier véhicule des 
associations ', ils se réservent la police , la surveil- 
lance des Heux publics, où se rassemblait les pro- 
ducteurs, ils ne souffrent point d'agens intermé- 
diaires , qu'un nombre limité de personnages à km^ 
main ; ils ne permettent les banques d'escompte que 
jiar privilège, ils ne souffrent pas une association 
sans y intervenir, ils ne se servent des formes du 
crédit que pour attirer tous les capitaux vers les pro- 
fusions de l'état ^ enfin, il ne suffit pas qu'ils arrêtent 
ainsi toute disposition progressive , il faut encore que 
les moindres affaires qui engendrent des contesta- 
tions , viennent se régler devant des juges qui n'en- 
tendent rien aux principes de la production. 

Avec une éducation industrielle faite sous ce ré- 
gime , les propriétaires d'anciens capitaux , sont les 
ennemis ignorans des nouveaux ) le détenteur d'une 
vieille masure abhorre le constructeur d'une maison 
neuve, celui qui possède une chute d'eau , ne peut 
souffrir une machine à vapeur qui Êdt tourner un 

7 
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moulin sans son secours ; le détenteur d'écus déteste 
le crédit qui avilit la valeur de son capital. 

Comment la progression industrielle pourrait-elle 
avancer, lorsque toute la législation est en harmonie 
avec de semblables préjugés ? 

Dans de tels pays , le crédit ne saurait exister, et 
n'est plus qu'un mot trompeur qui précipite les 
imprudens vers des innovations dangereuses. Mal- 
heur à ceux qui se laissent aller a leur imagination 
et à leur savoir. La France, depuis quatorze ans , a 
eu quelques élans de crédit , tant la force de la ci- 
vilisation semble pousser vers la progression , même 
la plus entravée ; mais sa lutte contre la routine a 
été sans succès *, déjà les éclaireurs de la propriété , 
les hommes de loi , pénètrent au sein de notre Êiible 
industrie progressive , et brisent les machities , les 
ustensiles , comme des soldats emportés détruisent 
les produits des arts au sein d'une ville prise d'as- 
saut. 

Continuons cependant à examiner quels abus leur 
donnent cette puissance , et s'il nous sapait possible 
d'échapper à leur ardeur de réalisation , mot aussi 
stupide que tout le régime qu'ils défendent. 



CHAPITRE IV. 



Droit cinl sur les échanges. Principes du droit d'une 

production progressive. 



Nous avons observé un tait immense, constant, et 
dont le sentiment est dans toutes les masses , mais 
dont la démonstration n^est que dans la science, 
c'jsst que les richesses dont Thomme peut jouir, sont 
infinies; que, pour se les procurer, on n'a pas be- 
soin de dépouiller son voisin , et que le travail et 
rintelligence peuvent les augmenter sans cesse, et 
les distribuer avec justice suivant les besoins dé tous 
les individus , tous pénétrés de leurs droits à jouir 
de leurs travaux, et ne pouvant plus être persuadés , 
par aucune croyance , ou religieuse , ou politique , 
qu'Us doivent en être dépouillés au profit de qui que 
ce soit. 

Un tel sentiment , aveuglément , mais profonde^ 
ment em^aciné dans le cœur de chacun , le pousse 
avec impétuosité à se procurer les biens de la vie 
par scm travail. 

Gepaidant un ancien ordre de choses , parti du 
pwit de vue que le nombre des richesses est borné, 
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que leur distribution est beaucoup plus Teffet d'un 
droit privilégié , qu'elle n'est un salaire, a produit 
une législation entièrement contraire à un sentiment 
si universel. 

Un immense défaut de la rédaction de tous nos 
codes modernes , c'est le manque d'un esprit d'en- 
semble sur le but que se propose la société pour la- 
quelle on le rédige ; nos idées de justice , très-mal 
formées d'après des principes irréfléchis , ou qui nous 
viennent des préjugés de nos ancêtres , ou des lé- 
gislations qui nous ont précédées , nous font résoudre 
les faits sodaux, de mille façons, souvent contradic- 
toires*) sur des points nous sommes avancés, sur 
d'autres nous ne le sommes point , et nous ne crai- 
gnons pas de soumettre l'ordre qui nous régit à ces 
décisions partielles , sans liaisons , et qui jettent dans 
la vie active des tiraillemens continuels. 

La société semble n'être constituée que pour fa- 
ciliter à celui qui a l'actuelle possession des capitaux , 
les moyens de passer ses jours dans un doux loisir ; 
elle laisse le travail en proie à tous les risques, à 
toutes les entraves , croyant faire assez pour lui que 
de lui permettre de fournir aux besoins du corps 
social , sans s'inquiéter jamais du sort des individus 
qui s'y livrent 5 on semble croire que tous les devoirs 
des associations humaines envers les personnes, con- 
sistent à percevoir des impôts et a rendre ce qu'on 
appelle la justice. Sous ce nom 9 l'on entend ces ar- 
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rets sur les dissentimens entre individus, qui, dia- 
prés des règles arrêtées d'avance , viennent décider 
de la fortune , du sort et de Thonneur des particu- 
liers , et cela d'une façon tellement sans sollicitude 
pour le sort de ceux qui succombent, que ces déci- 
sions semblent n'être qu'un moyen pour savoir qui 
le sort condamne au malheur ; des attentats sur les 
personnes , sur les choses a leur usage , sont les suites 
de ces jugemens, qui semblent n'avoir remplacé les 
droits de la force, que pour constituer un droit du 
hasard , suivi de conséquences bien plus rigoureuses 
que les abus de la violence. Peut-on rien trouver 
dans l'état sauvage de comparable à l'affreuse situa- 
tion d'un producteur au-dessous de ses affaires; et 
cependant les deux tiers de nos sociétés modernes, 
sont en proie à la servitude plus ou moins déguisée 
qui en dérive; elle est dissimulée par le créancier 
lui-même, intéressé à tenir le travailleur sous sa dé- 
pendance par la perspective des aSreuses calamités 
dont il le menace sans cesse , et dont il lui fait goù-* 
ter d'avance toutes les angoisses , mais auxquelles il 
a soin de ne pas le livrer tout à fait , pour en tircp 
tous les produits de la servitude à laquelle la peup 
le condamne. 

Cependant, la richesse générale , la véritable pro- 
priété ,. souflte de l'avilissement de chacun des mem- 
bresde la société, lorsqu'une complication de stipula- 
tions cméreusesen réduit a travailler pour ceux qui ont 
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acquis sur eux des droits qui leur permettent de 
vivre sur leur travail , et de rester ainsi dans l'oi- 
siveté. 

L'intérêt bien entendu de tous, est cependant le 
but auquel doivent tendre les législations ; ce dessein 
a certainement .présidé à la rédaction des codes de 
la France \ mais c'est surtout ici que le fait n'est 
point conforme à l'intention. 

L'intérêt de tous n'était pas assez dairement dé- 
fini dans l'esprit de ceux qui les ont rédigés, et de 
graves erreurs anti-sociales , et surtout anti-progres- 
sives , leur sont échappées involontairement , égarés 
qu'ils étaient par l'esprit du droit qui les avait pré- 
cédés. 

Si l'intérêt général consiste a fixer l'aisance chez 
tous ceux qui se soumettent à un travail utile , 
à favoriser l'extension , et la juste distribution 
des valeurs qui forment la richesse , à déve- 
lopper un régime oii les déUts contre les propriété 
soient d'autant plus rares , que chacun puisse jouir 
d'une honnête abondance par un travail honorable 
et facile j certes, les auteurs de nos codes et des 
usages , coutumes et lois , qui les ont précédés , ont 
bien mal connu les moyens d'arriver à ce but. 

Si au contraire, la perfection sociale est dans un 
état stationnaire, si l'oisiveté doit être encouragée, 
si la création de nouvelles richesses est considérée 
comme un embarras, si les jouissances de la pro- 
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jDiiété ne paraissent complètes qu'autant qu'elles 
excitent la cupidité de ceux que le besoin et Fimpos- 
sibilitë de se nourrir peuvent rendre voleurs ou 
fripons, certes, ils ont bien réussi. 

Cependant , qui n'a cru dans la bonne foi et la 
implicite d'un coup-d'œil de bon sens sur l'état 
social, que le but des lois, devait être d'étendre 
toujours davantage les conquêtes de l'homme sur la 
nature. L'ordre et la paix de la société, semblent être 
de détourner lescitoyens de s'envier leur bien-être 
réciproque, en invitant ceux que le sort n'a pas fa- 
vorisés d'un héritage, à se former une propriété 
nouvelle dans les procédés ingénieux, qui donnent 
à leur travail le secours de nouveaux moteurs , tivés 
des forces générales de la nature , source intarissable 
oii tous peuvent puiser sans nuire à autrui. Il n'y a 
plus de rivalité pour la propriété , quand la dilata- 
tion de la chaleur f)lace partout des forces motrices , 
qui étaient autrefois le privilège des chutes d'eau ; 
lorsque les prétentions d'un propriétaire ignorant, 
sont dissipées par la culture plus avancée d'un fer- 
mier^ ou par l'arrivée de produits étrangers que le 
commerce livre à meilleur compte. Les machinés, 
les vaisseaux, les moyens de transport, Tintelligence 
qui crée , sont des capitaux sans limites et dans les- 
quelles l'homme déshérité trouvera la propriété que 
le sort lui a refusé. Nous avons déjà vu quels étaient 
les heureuses conséquences d'une progression conti- 
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nue , et le bien que la société devait en retirer, nous 
avons démontré que le sens intime de la civilisation en 
donnait la conviction à chaque homme, et cependant 
tel est Paveuglement de ceux qui se sont proclama 
les esprits par excellence, les centres de l'intelli- 
gence nationale , à qui viennent aboutir le r^lement 
des affaires, que, méconnaissant l'impulsion géné- 
rde , ces docteurs se sont mis à diriger les transac- 
tions dans des vues toutes contraires , non certaine- 
ment par esprit de parti et par envie dç nuire , maè 
parce que les pauvres gens n'en savaientpas davantage. 

La science du droit, telle qu'on la professe et la 
pratique , est pour le producteur un obstacle à peu 
près de la même espèce que \eè impôts arbitraires 
levés jadis sur les grands chemins par les chevaliers ; 
il n'est sorte de rase, de finesse, qu'un travailleur 
n'emploie pour se soustraire à ses stipulations , et 
pour suivre avec ses confrères un droit convention- 
nel, qui soit l'expression réelle des besoins de la 
production , et des transactions naturelles qui en 
découlent 

Presque toutes les opérations conduites de bonne 
foi , se nouent et se délient par suite de ces usages 
conventionnels •, ce serait en les étudiant de près et 
en vivant au milieu de ceux qui s'y soumettent , que 
de bons observateurs auraient pu démêler l'esprit 
qui devrait présider à la rédaction de nos codes, à 
la place de la routine des écoles et de la pratique. 
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Une longue expérience devant les tribunaux n'ap- 
prend rien sur les affaires réelles , et le cas que tous 
les producteurs font de la justice prouve assez ce 
qu'elle peut apprendre sur la marche des choses. 
Tous ces dictons, quW mauvais arrangement vaut 
mieux quW bon procès , que la justice est aveugle , 
que la loi n'est pas claire, etc. , témoignent assez de 
Topinion que Ton se fait des décisions juridiques ; 
un producteur regarde un procès comme un sinistre 
qu'il n'a pu éviter : c'est une grêle, un incendie pour 
lui , que de soumettre ses transactions aux organes 
de la loi , parce que la loi n'a pas décrit la marche 
naturelle des choses. Forcé d'aboutir aux formalités 
oiseuses qu'elle consacre, il essaie constamment de 
leur échapper. Quel notaire iM)urrait se vanter que 
les transactions entre ses cliens sont fidèlement re- 
produites dans ses actes? que de coiltre-lettres, et 
mêmes de stipulations verbales, viennent contredire 
ces témoignages authentiques de l'accomplissement 
des lois! En général, en France, oîi les juges ont 
pris pour habitude, de rendre leurs arrêts sur la 
foi des titres écrits , peuvent-ils se vanter d'avoir vu 
une seule affaire dans son jour véritable , les billets , 
les lettres tle change, les transferts, les obligations, 
les hypothèques, les ventes d'immeubles qui figu- 
rent en justice, sont presque toujours des tilres 
arrachés à la faiblesse et à la simplicité; les lois 
pourraient être favorables à la production , que ces 
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jugcmcns, qui se rendent sur une évidence écrite 
sur le papier, leur arracheraient tout leur heureux 
eflTct. iNiais ce n'est pas assez que des lois étrangères 
aux Trais principes du travail , donnent naissance à 
des titres ficlils, la conséquence de ces titres est in- 
calculable suivant ces lois , et détruit à plaisir , dans 
rindividu contre lesquels on les dirige, tous les droits 
de la production ; Tespritde ces poursuites aboutit à 
la destruction de la valeur des clioses ; squs le pré- 
texte d assurer les droits de la propriété, on Tavilit 
récUenicnt. 

En nous rappelant de la définition que nous avons 
donne d'une prospérité progressive ^ nous remar- 
querons que c'est dans la constante augmentation 
des capitaux reproductifs, que nous en avons trouve 
le signe Je plus certain^ or, en examinant Tordre de 
choses qui régit l'usage des capitaux déjà existans, 
])ar le concours desquels l'homme parvient à en 
Cl écr de nouveaux , il sera facile de reconnaître au 
premier abord , que la loi n'a pas compris ce phé- 
nomène social, que la possession d'un capital n'est 
utile à la société, qu'autant que celui qui en est le 
maître le fait concourir aux travaux de la produc- 
tion de la façon la plus intelligente possible , et que 
s'il ne le fait pas, il doit pouvoir passer facilement 
cnti*e les mains de celui qui en sait tirer un meil- 
leur usage , dut celui-ci n'offrir d'autre garantie 
que sa capacité. 
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• ^ Il est évident au contraire que la possession des 
valeurs capitales est assurée par nos lois à ceux qui 
les ont reçues soit par héritage, soit par d'heureux 
hasards, sans qu'ils soient obligés de les défendre 
par un travail actif ou intelligent ; cette possession 
comme elle est établie , leur donne un tel avantage , 
que les rôles sont entièrement changés dans Tétat 
social ; que celui qui est oisif et routinier, semble 
avoir un ascendant immense sur l'activité et l'intel- 
ligence •, de nombreux dictons confirment aussi cette 
vérité anti-sociale : il faut attendre la fortune dans 
son lit, il faut se garder de créer soi-même de nou- 
veaux capitaux , dans ce genre , il faut acheter les 
folies des autres ; et , en efiet , sous un tel régime , 
toute tentative d'amélioration est la cause presque 
certaine de la ruine de l'imprudent qui base ses cal- 
culs sur la nature des choses, ignorant les entraves 
du droit qui nous régit. Ce droit , faussé dès son ori- 
gine , engendre un état social oîi le travail humain 
se trouve employé au suprême profit des actuels 
possesseurs de capitaux. 

La division en valeurs immobilières et mobilières , 
est une des plus grandes feiutes de nos codes , cette 
classification, d'une apparence spécieuse, est fausse en 
réalité •, il en serait une plus exacte et qui ne serait 
pas plus utile , ce serait celle que l'on pourrait faire 
entre les valeurs productives et les valeurs destinées 
à la consommation -, quoique cette distinction soit 



108 DnOIT CIVIL 

réelle, on se tromperait beaucoup si on croyait de- 
voir soumettre ces différentes valeurs à un mode de 
transmission qui ne fut pas semblable. A [dus Icurte 
raison s'est-on égaré en créwt des privil^es de se* 
curité en Êtveur de ce qu'on appeUe-des immeubles; 
ils n'ont fait qu'entraver la circulation des ouiik 
productifs les plus noceaoaires aui^ travaux , et. ont 
privés de la mieux value que ces biens auraient dl>- 
tenus en de meilleures mains; la grande £d>riqiie 
de l'agriculture a souffert longrtemps et souffi'e^eii- 
corc , de voir son principal instrument, le gage d'un 
revenu en faveur de l'oisiveté, plutôt qu'un puis- 
sant moteur, sans cesse amélioré par le génie de 
riiommc. 

Tant que la loi ne consacrera pas eomiee prin- 
ci|)e , que les capitaux reproductif, tels que la terre, 
les maisons , les usines , ne sont que des outils qui 
doivent ctre, sans aucun effort, sans aucune diffi* 
culte, et presque sans formalité, à la disposition de 
celui qui sait les utiliser , la propriété , aussi divisée 
c|u'elle soit , aussi accessible à tous qu'elle puisse le 
devenir, sera considérée comme une sauvc-gfifcrde 
contre le travail , et l'ennemie la plus invétéré d'une 
progression quelconque. 

Si la loi ne reconnaissait aucun gage , aucune hy- 
pothèque , si une terre pouvait se vendre et se trans- 
mettre dans une heure de temps, comme un outil, 
une machine, qu'un immeuble fut une marchan- 



BCXA3IGES. %99 

dise , il serait inqpossBJe a un oisif de soutenir la 
cwicurrence envers tous les hommes industrieux 
qui s en disputeraient ia possession; il n'y aurait 
aucun avantage à oonserrer un capital qu'cm ne 
saurait pas £iire valoir, et pour lequd on ne trou* 
verait pas de fermier qui put payer un loyer en 
raf^KMTt avec le prix âevë tfoe la omcurrence des 
adieteurs donnerait à llmmeuMe. 

L^ immeuHes r^is par le même mode de trans- 
missicm adopté pour les marchandises, devenant 
ainsi Tobjet de ^)éculations , prenant une valeur 
rdative à leur emploi le mieux entendu , ne pour- 
raient jamais être posséda que par les plus habiles 
travailleurs, et dans les circonstances qui seraioit le 
plus Êivorables à leur exploitation. On ne verrait 
ni grande ni petite culture , s'invétérer par routine 
et par esprit mesquin de propriété, là , ou Tune ou 
Fanlre ne serait pas [»*o(Hoe , et leurs exploitaieurs , 
en suivant la marche générale de la progresâon, ne 
seraient |dus des consommateurs retardataires, et ré- 
tabliraient l'équilibre qui manque aujourd'hui entre 
la production et la consommation. 

Mais, dans mon sens même, un tel mode de trans* 
missions semblerait tourner contre le travailleur 
qui , n'ayant pas toujours le moyen d'acqumr, se 
trouverait sans outil cajûtal, si le crédit n'était pas 
ap[diqué au conunerce des immeubles comme a 
celui des marchandises, et c'est dans l'idée qu'il en 
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serait ainsi , et pour l'établir d'une manière forcée 
et détruire à jamais Fesprit de^ propriété sans 
travail, qu'il faudrait renoncer au système hypo- 
thécaire , et en général ne reconnaître d'autre gage 
dans les transactions humaines , que la probité et la 
capacité des hommes. 

Toutes les fois que la loi accorde sa garantie à de& 
prêts sur gages , le producteur tombe sous la dépen- 
dance du capitaliste; or, dans un régime qui a pour 
but la progression industrielle, toute dépendance 
arrête le développement des conceptions. Commer- 
cialement, on sait que rien nW plus funeste au 
crédit, que le mode des consignations qui change 
les places centrales en de vastes monts-de-piété. En 
ne donnant aux capitaux pas d'autre moyen de four- 
nir un revenu a celui qui a su les économiser, que 
de les avancer au travail intelligent , la société en- 
tière serait poussée vers un perfectionnement impé- 
tueux dont on ne peut se faire d'idée. 

C'est alors que les rôles changeraient, que le tra- 
vail , prenant l'importance qu'il mérite , ne serait 
plus soumis à une espèce de servitude envers le ca- 
pital , lequel au contraire de ce qui est dans ce mo- 
ment , est le seul véritable esclave de l'état social. 
L'homme ne peut rien accomplir sans le secours des 
forces de la nature , mais ces forces sont aveugles , 
sans intelligence , c'est par les faculté de l'homme 
qu'elles sont mises en mouvement réglé , par la cul- 
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ture et les machines. A qui doit donc appartenir la 
prééminence sociale , ou du propriétaire des forces 
brutes, ou du propriétaire des forces intelligentes? 
Ou plutôt, pour arriver à un état de justice parfait , 
pourquoi séparer le rôle de propriétaire des capitaux 
productifs, de celui qui sait les mettre en usage? 
D'oîi a pu venir cette législation stationnaire qui a 
consacré .cette séparation , si ce n'est du dessein de 
soumettre les travailleurs à une espèce de servitude 
envers les plus forts et les plus adroits. 

Et puisque nous avons renoncé à cette intention , 
véritable point de départ des anciennes législations , 
pourquoi en conserver l'esprit par des stipulations 
compliquées sur la possession des capitaux produc- 
tifs? Pourquoi arrêter ainsi la progression indus- 
trielle , car si de telles prétendues garanties données 
a la propriété, ne sont plus aujourd'hui le privilège 
d'une caste , elles le sont devenues des hommes dont 
le génie naturel est tourné vers la ruse , la finesse , 
et tous les détours d'un esprit appliqué, non pas à 
la production de nouvelles valeurs , mais à l'enva- 
hissement de celles produites par les autres ; les ma- 
nèges de l'usure , les profits que l'on tire de la com- 
plication des formalités légales , tendent sans cesse à 
faire passer des accumulations de capitaux produc- 
tiJfe , entre les mains de gens inhabiles à les faire va*- 
loir. Les for tunes des financiers , des hommes de loi et 
des employés de l'état , qui se sont faites depuis qua- 
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torze ans , tandis que tous les geiu'cs d'industrie se 
sont vus dépouiller, témoignent assez des tristes 
effets de nos lois civiles , et combien le mode de trans- 
mission des capitaux est Êaitif , et à quel point k 
progression industrielle exige un autre système. 

Nous avons déjà vu , par les principes qui consti- 
tuent le crédit , que le capitaliste ne se Terrait pas 
pour cela exposé à de pluis grands risques ; qu'au 
contraire la sûreté de son avoir , des économies de 
son travail , serait plus réelle , le système d'associa- 
tion des capitaux , lui offrant une assurance contre 
les risques individuels , auxquels il eut été exposé par 
les prêts personnels. t 

Sous un tel régime, un homme riche ne serait 
propriétaire que d'inuneubles de luxe , et ses revenus 
seraient tii^és de ses actions dans Jes banques, les 
sociétés d'assurance , les sociétés commanditaires, etc., 
répandues dans les moin'dres arrondissemens ; ses 
profits en seraient plus grands , car Taugmentaticm 
continuelle des richesses, donnerait au loyer des ca- 
pitaux , une part proportionnelle bien plus fi)rte, 
que là oii ils conunandent la ruine et la servitude 
du producteur. 

On le voit, un système de progresssion indus- 
trielle , réclame la mobilisation générale de toutes 
les valeurs ^ c'est la base d'un droit de la produc- 
tion , que tout outil productif passe Êicilement entre 
les mains de celui qui sait l'utiliser et le perfection- 
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ner ; et ce principe mis en pratique par des institu- 
tions de crédit 9 loin de porter atteinte à la pro* 
priété , lui donne une plus grande valeur. 

Un tel point de départ ramène les transactions à 
la simplunté primitive , qui fiit sans doute le premier 
véhicule de Tinvention des choses utiles aux hommes, 
et qui porta la civilisation au point où die a été ar- 
rêtée par les peuples superstitieux et conquérans. Il 
était digne d'eux de s'emparer des capitaux produc- 
tif, et d'entret^r leur paresse ou leurs occupa- 
tions nuisibles , par le loyer qu'ils en retiraient , en 
forçant les travailleurs à s'^n servir dans des limites 
qui ne permettaient , ni de s'en passer ni de les per- 
fectionner. 

C'est pour n'avoir pas compris ce funeste «sprit , 
que nos réformateurs de la révolution n'cmt pas su 
se dégager des puériles garanties données à la pro- 
priété , et qui ne servent qu'à protéger la routine et 
l'insouciance , et tournent même conti^e le proprié- 
taire actif et intelligent. 

On avait cru fournir un aUment à la tendance 
générale de la civilisation , vers la mobilisation de 
toutes les valeurs , en laissant s'établir , à côté du . 
droit, civil , un droit commercial , distinction bi- 
zarre, et qui ne s'explique pas par la nature des 
choses , mais par la contradiction des mœurs que 
nous tenons des diverses formes de civilisation aux- 
quelles nous isuccédons. 

8 
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Nous avons déjà expliqué cominent ce droit com- 
mercial n'est en réalité qu*une application des be- 
soins de la civilisation à une branche de la produc- 
tion ; aussi n'est-ce pas sans étonneinentqu^l*on voit 
les instrumens les plus nécessaires , les capitaux les 
plus utiles , soustraits à ce droit , sans pouvrâ* en 
donner d'autre prétexte que leur ferme matéridle , 
qui les rend adhérentes au sol , comme si précisé- 
ment ces objets , qu'on ne peut pas emporter dans 
sa poche , n'étaient pas réellement plus à Tahri de 
la fraude , que ceux que l'on peut se transmettre 
de la main à la main. 

A prendre les choses rationnellement , il n'y a pas 
de droit civil, il n'y a pas de droit commercial, il 
ne peut exister qu'un droit en faveur de la produc- 
tion générale ; et , en dépit de tout , c'est le senti- 
ment de ce droit qui est l'âme de toutes les transac- 
tions du monde civilisé. 

Ce qu'il y a de progressif dans l'industrie vient 
des moyens que l'on trouve d'échapper aux entraves 
des lois *, les pays les plus avance sont ceux chez le^ 
quels la liberté de discuter publiquement ses intérêts 
les plus chers , a donné lieu au plus grand nombre 
d'associations , qui ne reposent que sur des conven- 
tions 9 qui ont pour base la facile transmission des 
valeurs et la réunion des capitaux , pour les avancer 
aux individus. 

Partout où les lois sont assez fortes pour empêcher 
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et conlrarier ce dévdoppement du droit naturel de 
la production , le pays est toujours ramène vers la 
routine , malgré la science , l'esprit et l'application 
des individus. 

C'est la situation de la France. 

Pour première entrave, il est défiendu de s'assem- 
bler plus de vingt personnes pour un d>jet déter- 
miné , sansl'autor isation des pouvoirs ; de cette façon^ 
la constante délibération sur les intérêts civils, se 
trouve arrêtée à sa source. 

Les grandes associations ont besoin de la sanction 
du gouvernement , ce qui empêche absolument d'en 
concevoir l'idée , à moins de faire partie de ces gens 
nés pour l'intrigue , que le séjour des antichambres 
ne rebute pas. Aussi , ,dans quel ordre de combi- 
naisons se trouvent formées nos sociétés anonyme 
actuelles ! 

Les boiu*ses de commerce sont entre les mains 
des agens de l'autorité , qui ne les laissent ouvertes 
que pendant quelques heures , et seniblent com- 
mander à l'appréciation des choses de n'avoir lieu 
qu'à une heure fixe, et suivant les décisions de quel-* 
ques privilégiés. 

Enfin, la plus sublime inspiration des temps mo^ 

dernes, pour mobiliser les valeurs , les diriger entre 

les mains de ceux qui savent les utiliser, les banques 

d'escomptes ne sont exploitées que par privil^e. 

Ainsi, tous les moyens d'échapper au droit par 
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des êoirrentions libres entre les individus , se trou- 
vent empêchés en France; et le droit, dans toute 
sa forée, dans toutes ses contradictions, lutte pour 
maintenir ce beau pays sous le règne de la f outine. 
G W par le principe le plus faux en matière in- 
dustrielle, soutenu d'une désastreuse sanction pé- 
nale, quUl parvient à tout ramener à son omnipo- 
tence. 

Je veux parler de la réalisation en écus de toutes 
les transactions humaines , fin stupide, qui est nui- 
sible à la production , en jetant de continuelles per^ 
turbations dans le prix des choses , qui ne prot^e 
point la propriété et donne un pouvoir exorbitant 
au numéraire. 

C'est un droit bien singulier que celui de venir 
dépouiller un industrieux travailleur de ses capitaux, 
de tout ce qu'il utilise , et de les vendre à vil prix , 
pour payer en écûs un créancier, parce que le titre 
dont ce particulier est nanti, exprime fictivement 
cette valeur. Les constantes variations qui existent 
entre le prix des choses et la valeur du numéraire, 
seraient cependant de nature à être appréciées dans 
les remboursemcns ou les paiemens , sans quoi le dé* 
biteur, par les variations du cours de Targent, se 
voit souvent tenu de rendre bien au-delà de ce qu'il 
a reçu *, dans tous les cas ce n'est pas en portant au 
marché les valeurs productives dont se sert son in- 
telligence, et les faisant passer à vil prix dans d'au-* 
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Ireâmain^^queroiiprouveraresprit de justice denos 
codes. Car enfin la pi'ésence du numéraire n'est utile à 
pers(Mme,. et ce n^est que par caprice ou par suif^ 
d'un^ régime fiuitif qu'on peut le réclamer incessam- 
ment et cependant la fin de nos belles institutions , 
est constamment de transformer les valeurs produc- 
tives contre cette valeur improductive. 

Sous une législation qui comprendrait le sens vé- 
ritable des échanges , on pourrait les accomplir sans 
y fidre intervenir la monnaie ; ainsi , le créanciar 
qui demande son remboursement, ne le fait sans 
doute que dans Fintention de changer la forme de 
son capital; sous un régime facile d^échanges, il 
pourrait y parvenir sans gêner son débiteur. 

Le système de réalisation en écus , est la cause des 
crises commerciales, lorsqu'une terreur panique 
s'empare des capitalistes , ils sollicitent généralement 
les travailleurs de transformer en matières d'or et 
d'argent toutes les valeurs qui , portées à la fois sur 
le marché , ne peuvent se vendre qu'à j^erte. 

C'est alors que la niaiserie et l'injustice dé la réa- 
lisation en écus, se manifeste par des maux pro- 
longe et incalculables ; les nouvelles constructions, 
les machines , les procàlés ingénieux , tous les per- 
fectionnemens , forcés de se transformer en matières 
qui sont étrangères à leur usage , perdent leur prix , 
ruinent ceux qui les ont entrepris, dégoûtent les 
masses de suivre leur exemple, et d'ailleurs entravent 



118 *" DROIT CIVIL 

Fëtablissetnent de ncmveaui perfectionneiiiens, parce 
que les ventes fiircées ont livre œs capitaux A si boD 
marché, que de long-'temps il est impossible de sou- 
tenir la concurrenoe , et laissent aima Inen des la- 
lens sans occupation, offrant leur travail, fiômt 
lïaisser les 3alaires , et à charge à la propriété, qui a 
cru se défendre en empêchant une fimle d'individus 
de se créer de nouvelles richesses, qui dans leur dé- 
nuement, envient le bien-être des riches , et se met- 
'tent en insurrection contre un r^ime qui les re- 
pousse. 

Une descente d'huissiers dans une manufiicture ou 
cbez un particulier, pour parvenir à la réalisatioD 
d'une somme, ressemble à Tinvasion de barbares, 
qui fondaient les statues pour en avoir le mâal, 
détruisaient les cheÊ-d'ceuvre des arts, aussi , pour 
les réaliser suivant leur stupide intelligence. 

Par une bonne organisation du crédit , les pro- 
ducteurs pourraient échapper aux &taies oonsé- 
quences de cet esprit de réalisation, où le sens delà 
l^islation romaine est le plus fortement «npreint. 
Tant que les travailleurs pourraient soutenirenti^eeux 
la valeur des choses , par des associations qui miain- 
tiennent à la fois la valeur des hommes et des capi- 
taux suivant leur emploi réel, on serait moins ex- 
posé aux dépréciations injustes qui résultent des 
ventes forcées , soit à Famiable , soit publiquement. 

Et , puisque les hommes vivent en société pour le 
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plus grand Inen de tous, que le principe i*égulateur 
de la réalisation des valeurs devient une entrave a 
laprogression industrielle , ne serait-il pas temps de 
songer à un expédient pour amortir un td effet? Si 
Ton trouvait trop d^inconvcniens à réfoi*mer ce 
{Mincipe , pourquoi se i-efuser d^en mitiger Texécu- 
tion par des institutions qui atténuassent les consé- 
quences de ces réalisations intempestives , tellement 
contraires aux bases de la prospérité progi'essive. 

Nous voulons goûtei* les douceurs de la civilisa- 
tion dans tCNite leur étendue, et nous négligeons d'en 
étudier ks ressorts ; nous craignons de renoncer à 
des garanties illusoires qui en arrêtent le développe- 
ment , et dont nous ne saurions prouver Tulilité. La 
chasse que le créancier &it au producteur insolvable, 
est le plus invincible obstacle aux pcrfectionnemens ; 
c^est une société sans prévoyance, que celle qui aban- 
donne la vie civile à une lutte constante entre les 
individus. Lies malheurs qui rendent un travailleur 
insolvable, méritent toute la soUicitude du corps so- 
cial. Son insolvabilité est un sinistre qui doit être 
supporté par la masse, tant qu'elle n'a pour cause 
que de £àWL calculs ou des accidens dans ses travaux, 
mais si la paresse, la dissipation ou le désir de sous- 
traire par la fraude , le produit du travail des au- 
tres , en est la cause , la société a le droit de le punir 
pour le dommage qu'il lui cause, mais non de se 
punir elle-même en le réduisant a une inutilité 
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complète. Ainsi le droit de la production, ne peat 
jamais autoriser un individu à saisir les valeurs ca- 
pitales qui mnt utilisées par un de ses semblables , 
afin de se payer en les réalisant en écus, mais si un 
débiteur maiïlque à ses engagemens, on a le droit de 
connaître ce qui le rend insolvable ; un jury devrait 
être chargé d'examiner sa situation , et de décider s^l 
est excusable ou coupable : dans le premier cas il 
serait libéré, dans le second, puni. La société se 
chargerait de sa liquidation en répartissant la perte 
sur toute la production , au moyen des sociétés d'as- 
surances répandues sur une grande et vérilable 
échelle. 11 ne pourrait être dépouillé de se» cwtils 
productifs, que par un jugement de ses pairs, qui 
le déclareraient incapable d'en fcire usage, maïs le 
malheureux ne serait abandonné ni à son désespoir ,'^ 
ni a une servitude ignominieuse, parce que sous une 
législation en faveur du travail, une industrie à 
laquelle il serait plus propre , lui ouvrirait de suite 
le crédit nécessaire, pour entreprendre d'autres 
travaux. 

L'exemple d'une telle marche existe déjà dans les 
usages commerciaux, et l'on a remarqué que les 
pays oîi l'insolvabilité du producteur était le plus 
vite et le plus facilement réglée , soit par une prompte 
réhabilitation , en cas de malheur , ou par la puni- 
tion en cas de culpabilité , étaient ceux du déve- 
loppement industriel le plus complet. 
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Ea léBumé, ce qui, dans Fesprit du droit aciiidl , 
est le plus omtraire à la progressioii industrieUe , 
peat ae réduire à trob objets principaux. 

La transmiaMii diflScile des cajutaux productif , 
les entraxes au' libre développement du crédit , la 
réaKaatk» feroée en écus sur les capitaux , et autres 
valeurs, entre les mains des producteurs. 

Les nouveaux codes de la France, par leur clarté, 
leur unifimne a[^cation sur tout le pays , contre- 
balancent tout le bien qu'ils ont voulu j&ire, par la 
réforme des anciens abus , grâce à l'aj^licadon iné- 
vitable dé ceux qu'ils ont conservé. Je n'hésite pas 
a le déclarer, dans l'état actuel de la civilisation, une 
l^isladon obscure , contradictoire , d'une difficile 
compréhension , écrite même dans une auti*é langue 
que celle qui est en usage , serait préférable , parce 
qu'elle ne serait point observée, et qu'il s'établit 
des usages et des prêchons , qui ^ puisés dans la vé- 
rité des faits, protègent davantage les vâitables 
transactions , que cette législation raide et positive 
que nul ne peut ignorer , que nul ne peut suivre , 
et qui cependant s'applique à toutes les tailles , 
comme le lit de Procuste. 

La supériorité industrielle de l'Angleterre tient 
en partie à l'obscurité de ses lois -, il est vtai qu'elle 
a su les éclairer par l'usage du jui'y dans les affaires 
actives, admirable instrument moral pour décider 
des faits véritables. 
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La partialité eh fiiveur :des |HX>priétaires actii^ 
(des diffisreates espèces de capitaû, a causé tant de 
malheurs siioce86i& , dont le trayàil paraissait ac- 
cablé, que les l^islateùrs oui cherbhe qudquefins 
de? moyens de l'alléger rc'«t «mi que notre code 
pénal contient des dispoâtîoQS centre l'usiiré et k 
monopc^e. 

L'usun ne peut exister que lâ.oi^ le crédit n'est 
pas répandu; or, quand il est vrai quçrintdli- 
gence, l'aptitude et l'activité, restent priYës du se- 
coui^s des capitaux productifs et du concours des 
divers travaux , cela tient évideniment à la mauvaise 
direction des échanges , car c'est im fiût d'un intérêt 
assez psdpable pour le public et les particuliers , que 
ceux qui méritent h mieux les secours des capitaux 
sont ceux qui savent le mieux les utiliser. Ainsi, 
lorsque par suite de préjugés., d'ignorance , de for- 
malités légales, de préventions ou de craintes, qui 
r&ultent de l'état général des choses , les capitaux 
restent oisi& d'un côté , tandis que de l'autre les tra- 
vailleurs restent inoccupés par le défaut de leurs se- 
cours , pourquoi vouloir empêcher le propriétaire 
tremblant de s'exposer aux risques qu'il croit aper- 
cevoir, par l'appât d'un intérêt élevé. En limitant 
le produit qu'il doit tirer de son capital , vous l'em- 
pêchez d'avmr la hardiesse qui convient au crédit , 
et c'est le producteur que vous avez voulu prot^er 
qui en souffre. On ne pourra pas faire , dans un état 
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social oii tout se tFaite entré individus , dont lun 
çst q[>écialenient fxrotëgé contre l'autre y que la con- 
fiance s'établisse sans une prime énorme en faveur de 
la propriété, et si on rempéche, des titres fraudu- 
leux rétabliront en secret. 

Akisi, les 1ms contre l'usure retombent encore 
sur le prodticteur ; die est forcée par Pétat actuel 
d^ nos échanges ; aucune loi pénale ne peut l'arré- 
1er ; pour lui échapper, ilfallaitorganiser le crédit, 
laisser &ire l'es^nit d'association. 

Le monopole , proscrit par nos lois , ne doit aussi 
son existence qu'à ces mêmes lois ; il ne pourrait en 
exister, si des moyens suffisans de crédit laissaient 
s'établir une prompte concurrence , lorsque le prix 
des valeurs se trouverait interverti par des spécula- 
teurs entreprenans. U est devenu l'une des plaies les 
plus profondes des transactions industrielles , en dépit 
des dispositions pénales. Nous aurons occasion d'en 
rîgnaler les fâcheux effets, dans un chapitre spécial. 

Tant d^attaques organisées contre la production, 
scmt couronnées par deux bis , qui, à mes yeux, équi- 
valent à un régime complet d'esclavage : la contrainte 
par corps , et Tinterdiction des coalitions d'ouvriers. 
Nous ne les considérerons pas ici sous leur rapport 
philantro[»que , mais seulement comme la cause la 
plus directe du bas prix des salaires, et dès-lors 
comme l'entrave la plus complète à la progression 
industrielle , qui , pour établir une balance constante 
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entre la production ascendante et la consommation , 
exige que Téquilibre s'établisse par la hausse des sa- 
laires. 

Par ces dispositions , la Ich s'associe a l'idée qu'une 
partie des travaux ne peut être accomplie que par 
des gens qui se trouvent dans des positions à rece- 
voir forcément le joug qu'on leur impose. Celte ùr 
cheuse idée produit un cercle vicieu]^ tout à £iit 
anti-progressif j elle crée une population £ictice 
d'ouvriers sans intelligence , qui y à mesure que le 
perfectionnement des machines seml)le ennoblir leurs 
travaux , en en retranchant la part la plus brutale j 
restent sans ressource , et ne peuvent suivre le déve- 
loppement 9 tout a leur avantage, qui s'opère.. 

Ces parias de la civilisation , condamna à t'escla- 
vage par l'esprit funeste d'un droit, dont l'esprit est 
de faire aboutir à cette fin une partie des populations , 
errent avec désespoir dans un temps oiil'on ne veut 
plus d'esclaves, où les états sont en privilège. En 
vain cherchent-ils à sç classer , repoussés partout , 
ils sont à cliarge à eux-mêmes et à la société , dont 
ils seraient des membres utiles , si les lois suivaient 
le mouvement du temps. 

Tout semble combiné pour isoler les hommes au 
sein de la société ; un droit acquis contre un individu 
le livre à la discrétion d'un autre , et le fait pour- 
suivre à outrance , comme s'il possédait en lui des 
mines d'or ou d'argent •, on ne peut expliquer l'in- 
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souciance que les lois apportent à laisser s^ëtablir des 
dix>its contraires au bien-être gënà*al , et qui ont 
pour effet de détruire toute la valeur d'un individu, 
en le soumettant aux caprices dW autre. 

Le véritable droit de propriété est violé par cette 
marche. 

L'esjMÎt d'une législation faite pour seconder la 
progression industrielle, sei^it de substituer aux 
soins minutieux en faveur de la propriété les mêmes 
soins en &veur du travail ; dans les cas où Ton no 
pourrait les protéger également , l'avantage devrait 
être donné constamment aux exigences du travail , 
en un mot , il faudrait substituer le principe inverse 
de celui qui domine en ce moment. Il y a dans ce 
point de départ , une justice plus réelle, de moins 
grands malheurs individuels , et un bien social évi~ 
dent. 

Après avoir pris toutes les précautions pour as- 
surer au travail la jouissance de ses bénéfices , le com- 
plément d'une bonne justice suivant la production, 
c'est que Ja privation des biens d'un travailleur par 
un arrêt , ou l'état d'insolvabilité , résultat d'une 
décision juste ou injuste , ne le plonge jamais dans le 
désespoir, et qu'il trouve dans les institutions de cré- 
dit tous les moyens de réparer ses malheurs. Dans 
un pays où le travail alimente fiicilement un homme, 
on trouvera moins de ténacité dans les procès, dont 
J'animosité est presque toujours entretenue par la 
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soif da gwi, oo h crante dWc à éà ikm ynplongc 
le perdani dans on âat de insèie. 

Les diqMisilîoDS pénale» ifoi appfiqnent llnÊuiiie 
au mâlbeor, les poinsaitcs partica^ 
im hoiniiie de la liberté oa le dflaH■aliseo^ son^ 
tant de torts causés a la production génmle, ik 
£ipt trouTcr des combiiuânns qai épargnent, optant 
que possible, ces fiirhenscs positions» 

On les rencontrerait dans une combinaison , entre 
rapfdicalion des kis et les secours administratife 
Inen entendus; a oôlé de la réalisation Ibtcée, îl 
£iudrait les moyens de crédit, qui empêchassent ses 
funestes efifets par les ingénieuses jnyentions^ qui 
économisentlaprésencedu numéraire, et ne £mtde 
chaque transacti<m qnW TàitaUe édiange entreks 
valeurs utiles, dont le numéraire sert a déterminer 
les prix, mais qu'il ne gouverne pas par sa fMiésenoe 
forcée. 

En résumé , nous avons étaUi les principes sair^ 
vans: 

Le bien général , c'est la progression des ridiesses. 

Les ridiesses se divisent en valeurs capitales pro-^ 
ductives et en valeur destinées à la amsonunation. 

La loi doit £ivoriser la transmission £idle des 
valeurs capitales productives pour les Êdre utiliser 
par les véritables travailleurs. 

Elle doit empêcher la dépréciation des valeurs qui , 
en jetant du trouble dans la production , diminue les 
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bénéfices, et par conséquent arrête la consommation, 
par laquelle s'établit la balance avec la production. 

Elle doit favoriser Paugmentation des salaires ; 

Empêcher , autant que possible , la dépréciation 
d'une intelligence. 

Il Êiut chercher d'autres modes pour la réalisa- 
tion; quand elle est mal faite, elle jette im trouble 
général dans la production. 

n n'y a pas de progression possible sans des ins- 
titutions de crédit , qui répartissent les sinistres de 
la production sur tous les travailleurs , soutiennent 
le prix des valeurs , et empêchent la dépréciation des 
hommes, et donnent plus de sécurité aux capita- 
listes , tout en les privant de l'injuste patronage qu'ils 
exercent aujourd'hui sur le travail. 

Ces principes auraient besoin de plus de déve- 
loppement. Nous y reviendrons dans- un ouvrage 
spécialement destiné à les établir par Uexamen des 
Ëiits sociaux et économiques auxquels ils se rap- 
portent. 

Ils renferment tout un nouveau mode d'existence 
civile, et qui tend à soustrah*e les travailleurs aux 
luttes individuelles , aux rivalités et aux quiproquos 
qui résultent de leur situation isolée , pour les faire 
jouir de tous les secours mutuels que peut donner 
l'esprit d'association. 

Us sont destinés à démontrer que la véritable 
liberté industrielle ne saurait exister par l'isolement 



IIS BmoiT cnm. sm lis bchakgbs. 

forcé oit nous [dongent dos lois artnfllps ; il fimt 
la TÎe cÎTile, comme a la TÎe politique, non des Um 
|Nrécises , mais des dédaratioiis de droits qui soîen 
apfdiquées par diflEerentes espèces d'orgamsatmi 
déliberaÛTes. Biais le temps oii ces fimnes pomTon 
remjjacer tout a £dt notre ij^ime actod est encoi 
loin de nous : cet ouvrage ne Teut indiquer que c 
qu'il est possiUe d'admettre dès aujourdlun , et Toi 
dberdie , autant que possible, a s^ tenir éloigné d 
toutes coDsîdératkins d^une portée trop raiionndk 



CHAPITRE V. 



L'organisation actuelle des tribunaux n*est pas favorable 
à l'industrie. Le Jury est vivement réclamé pour appré- 
cier convenablement les faits difficiles auxquels elle 
donne naissance. 



Noos avons vu par quelles dispositions fonda- 
mentales l'esprit de nos lois se trouve contraire aux 
principes d'une progression industrielle. Dans la 
manière de les appliquer, nous allons avoir l'oc- 
casion de remarquer combien ceux qui ne connais- 
sent que le droit s'éloignent de l'appréciation exacte 
des faits industriels (et par là nous entendons à peu 
près tous ceux qui sont rangés dans l'ordre civil , 
aussi bien que dans l'ordre commercial). Lés besoins 
de la production sont trop diflférens de la règle qui 
leur est tracée pour ne pas commander des tran- 
sactions, qu'il est impossible de classer dans le cercle 
borné des catégories établies par une jurisprudence 
appuyéef sur le droit rigoureux. Les hommes qui 
sont engagés dans les aflfaires actives peuvent seuls 
en distinguer toutes les nuances , et préciser avec 
justesse le véritable sens de mainte opération , sou-^ 

9 
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vent blâmée par les jurisconsultes , et qui se trouve 
pourtant juste, utile, et, suivant les idées de la 
progression industrielle , si différente des préjuge 
étroits du droit stationnaire. D'ailleurs , l'apprécia- 
tion et la détermination du fait sont --ils bien de 
nature à être résolues par l'organe de ceux qui sont 
chargés de l'application de la loi ? Celui qui a fait 
une étude approfondie des conditions d'une vente 
ou d'un achat , dans telle circonstance donnée, est-il 
bien apte à reconnaître cette circonstance ? 

Il est évident que cette perspicacité est étrangère 
à l'étude la loi , et que cette étude n'ajoute rien aux 
dispositions d'un individu à se servir de son juge- 
ment pour donner une telle dmsion. La fcmction 
de reconnaître un £iit dans toute sa pureté, n'est 
pas la conséquence de la pratique du droit ; au con- 
traire , il semble qu'elle est plutôt de la compétence 
de ceux qui sont habitués à les voir se dérouler 
chaque jour sous leurs yeux dans la vie active. Il 
ne faut qu'un sens commun exercé ^ de l'attention y 
et le désir sérieux de reconnaître la vérité, pour dé- 
brouiller le fait réel , au sein de tous les moyens em- 
ployés par la chicane pour l'obscurcir aux yeux de 
la justice. La science théorique des juges , et l'igno- 
rance de la vie réelle , l'impossibilité de donner une 
attention soutenue , pendant des années entières , à 
la niultipUcité des affah^es qui se pr&entent , enfin y 
l'autorité des usages adoptés pai^ un tribunal , qui 
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classe tous les procès dans des catégories arbitraires , 
au contraire, rend évidemment celui qui applique 
la loi , bien peu propre à servir d'instrument esti- 
mateur du fait. 

N'est-ce pas im acte de conscience qu'une telle 
estimation 7 Et pour éti^e vrai et dans la nature des 
choses , ne doit-il pas sortir du sein même de la 
masse agissante qu'elle concerne 7 En politique , 
comme en matière civile , les plus* savans , les plus 
habiles , ne peuvent donner de décision sur l'état 
i*éel des choses ^ qu'en consultant la vie active. 
Partout, on se persuade chaque jour davantage , 
que , sans le gouvernement représentatif, il n'y a 
plus de civilisation possible ; c'est en consultant les 
dél^uës du peuple , qu'on apprend à connaître ses 
besoins , que le sens intime des temps se développe 
aux yeux de tous« Ce qui est naturel au gouverne- 
ment de l'état , ne doit-il pas l'être aussi quand il 
s'agit du .gouvernement des afiaires particulières? 
Ce ne peut être que par les décisicwis des représen- 
tans des hommes actifs , que les faits se manifestent 
à la justice dans toute leur vérité. 

n ne faut pas s'y tromper , le métier de juge est 
au-dessus des forces de l'homme, s^il renferme à la 
f(»s le droit de décider du fait et d'appliquer la loi. 

Cette réunion d'attributicms , étrangères l'une à 
l'autre , est une conséquence d'un système absolu , 
oii la justice semble n'être qu'un moyen d'empêcher 
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les peuples de se livrer à des eriaiUeries et à des que- 
relles inquiétantes pour lautorite. Alors , on est 
moins soucieux de régler les affaires , que de les faire 
dépendre d'une autorité qui soit formidable aux ci- 
toyens. Dans le sens de Tesprit dû droit que nous 
tenons des Romains , peu importait , en efiet , que 
tel bien fut possédé plutôt par l'un, que par l'autre, 
la possession des choses n'étant eonstamment consi- 
dérée que comme un objet de jouissance , et jamais 
comme un moyen productif plus ou moins utilisé, 
il ne semblait pas intéressant pour la société que les 
procès fussent terminés rigoureusement en fiàveur de 
qui de droit. On faisait sans doute tout ce qu'on pou- 
vait humainement pour arriver à un résultat équi- 
table ; mais si l'on se trompait , on ne croyait avoir 
commis qu'une injustice individuelle , qui se con- 
fondait avec toutes celles auxquelles l'homme est en 
butte. On s'excusait en se rendant ce témoignage, 
d'avoir fait tout ce qui était possible. 

Cependant , une telle marche de la Justice con- 
tribuait puissamment à l'ordre stationnaire , car la 
moindre erreur des tribunaux jette dans l'indus- 
trie progressive , dans ces travaux qui sjappuient 
sur la confiance et le crédit , mie pertm*bation bien 
plus funeste, que le malheur isolé d'un mauvais 
jugement. 

Aussi , l'un des soins les plus constans des peu- 
ples qui ont cherché dans le travail les bases de leur 
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grandeur , fut - il de doter leurs tribunaux du 
même instrument d'appréciation , qu'ils appliquaient 
à leurs décisions politiques, la voix du peuple était 
également consultée pour les affaires publiques et les 
affaires particulières. 

Athènes connaissait ce moyen , bien plus étendu 
dans son sein qu'il ne l'a été dans d'autres cités 
progressives ; car les juges que l'on tirait du peuple 
variaient suivant la nature des causes , soit en nom- 
bre , soit en composition , tant on mettait de soin à 
ce que la moindre aftaire reçût une décision qui fut 
en rapport avec sa nature , et le bien général du pays. 

Ijcs commuîies libres qui donnèrent à l'Europe 
une nouveUe existence industrielle, eurent toutes, 
sous des noms divers, des institutions par lesquelles 
le peuple était appelé à prendre |:)art aux arrêts qui 
intervenaient sur les querelles entre citoyens. Mais 
c'est en Angleterre et aux Etats-Unis d'Amérique , 
que s'est fixé surtout ce merveilleux moyen d'appré- 
ciation ; et, à lui seul, il a contre-balancé tous les 
mauvais effets de lois absurdes , anti-sociales , et faites 
jwur retenir des peuples dans une position station- 
naire. Avec cet instrument , qui maintient la juris- 
prudence toujours au niveau de la vérité actuelle 
des faits , il s'est établi , dans la Grande-Bretagne , 
une jurisprudence de convention , fondée sur des 
précédens , mais qui a donné à l'industrie progres- 
sive tous les gages qu'elle réclamait, en dépit des 
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Les plaintes générales des cliéns, qui accusait 
aussi bien leurs hommes dWaires, ceux qui leur 
sont opposés et les tribunaux , de n'être jamais dans 
la réalité, sembleraient prouver que non. 

Heureux les citoyens, lorsqu'à la suite de quelques 
efforts progressif , la magistrature ne prend pas de 
l'humeur à Tinstant de ces crises inâiillibles auquel 
notre régime actuel nous expose. Souvent, elle ne 
sait voir , dans le malheureux devenu insolvable par 
un concours de causes étrangères à ses travaux, 
quW ambitieux dont le génie aventureux mérite 
une correction j elle ràccueille avec dureté ^ le dé- 
possède sans réflexion , et livre à ses créanciers les 
produits du génie, dans l'instant le plus défavorable, 
ne connaissant qu'un principe , celui de la réalisa- 
tion , paraissant borner l'action de la justice à forcer 
la métamorphose en écus , de tout ce qui est à l'usage 
de l'homme. Il faut voir alors avec quel dédain on 
traite tous les ressorts ingénieux trouvés par l'esprit 
hiunain pour aider les travaux progressif. Les asso- 
ciations qui ne possèdent pas d'autres capitaux que 
le talent , et qui visent à marcher par le crédit, sont 
dissoutes. Les hommes hardis , qui , pour élever de 
nouveaux immeubles , pnt cherché le secours du 
crédit, ont émis du papier de commerce,' sont'ruinés 
si, dans im moment pénible, ils n'ont pas des écus 
tout prêts •, on les déclare négocians pour les empri- 
sonner , et on leur refuse le bénéfice d'implorer la 
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pitié de leuVs créanciers , pour attendre un meilleur 
temps ; commercialement , on les met en prison ; ci- 
vilement, on vend leurs immeubles à vil prix. Et , 
par ces contradictions , et les désastres qui en sont 
la suite , on dégoûte de la création de nouveaux ca- 
pitaux productif. Mais c'est peut-être là le vœu 
secret d'un corps de justice formant une classe à 
part. Pourrait-on en douter, lorsque, méconnais- 
sant l'esprit des marché à terme , elle les assimile à 
des paris , lorsque toute mobilisation est sans cesse 
entravée par ses arrêts. 

C'est un fait constant, que, sous prétexte d'une 
prudence qui serait recommandable si elle était bien 
entendue, les cours' royales de France se montrent 
constamment opposées à la progression industrielle , 
et ôela tient tellement à l'esprit du droit , que tout 
ce qui entoure les tribunaux , les avoués , les avo- 
cats, partagent la même opinion. 

Cette masse imposante par ses talens, la considé- 
ration dont elle jouit, et la part qu'elle prend dans 
l'administration, ne saurait rester étrangère aux 
principes de la production , sans un dommage réel 
pour la société. Les préjuges contre la marche as- 
cendante de l'industrie, dérivent surtout de ce qu'elle 
ne connaît pas la vérité sur les faits industriels 5 la 
langue du droit , sa manière de poser lés questions, 
se trouvent si différentes des habitudes dès produc- 
teui*s, qu'elle ne saurait comprendre ses clicns , dont 
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elle se croit obligée de traduire les exfNressions dans 
Texposition d'une affaire. Pour ramener celte dam 
intéressante a faire concourir ses brillantes &cultës a 
la progression générale , à lui Êûre saisir les £dts in- 
dustriels sous leur véritable jour , il serait nécessaire 
que rintervention d'un jury, pour les affaires civiles, 
devînt le chaînon qui unisse Texistoioe réelle a ce 
rigorisme fictif du droit. 

Peut-être alors la justice prendrait-elle le caractère 
d'un arbitrage impartial, où Ton apprécie toutes 
les circonstances, oii le fait réel gouverne le droit, 
et détruit toutes. les combinaiscms de la mauvaise 
foi. 

11 faut convenir qu W tel point de départ boule- 
verserait essentiellement Torgaiiisation actudle des 
officiers judiciaires ^ les fonctions notariales devien- 
draient moins nécessaires, lorsque la validité d'un 
acte pourrait être infirmée par des preuves maté- 
rielles ; l'état d'avoué ne pourrait plus se concilier 
qu'avec une connaissance parfaite des usages de l'exis- 
tence industrielle, et réclamerait des talens pouf 
l'excitation desquels une libre concurrence déviai* 
drait nécessaire. 

Mais nous sommes loin , en France , d'entrer dans 
une telle voie d'amélioration ; l'industrie a si peu de 
moyens de discuter ses intérêts , que le soin de [dai« 
der en favem* des perfectionnemens nécessaires à 
notre organisation , a été laisse à ceux que le talent 
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d^ëcrire recommande à la bienveillance des lecteurs. 
Malheureusement, la science ou le génie de Tobser- 
vation , ne sont pas , chez ces publicistes , au même 
degré que l'esprit et la facilité; plus frappés des 
grands intérêts politiques, que des humbles exi- 
gences de la vie civile , s'ils ont quelquefois recher- 
ché les causes du malaise industriel , leurs yeux sont 
restés incessamment ûxés sur les hautes directions 
de Padminlstration , et ne se sont jamais arrêtés sur 
la sphère ou s'agitent les débats entre dtoyens. Par 
je ne sais quelle fatalité , ils ont même souvent en- 
couragé la magistrature dans l'esprit anti-progressif 
que son organisation lui imprime. Et, s'il £iut le 
dire, chaque jour cet esprit fait des progrès, la juris- 
prudence se renforce de décisions contraires au dé- 
veloppement industriel. On veut Êiire les Gâtons 
contre le luxe qui suit la progression des richesses , 
cœnme si le but actuel de la société n'était pas l'aug- 
mentation des richesses par le travail -, et, pour par- 
venir à faire les censeurs dans l'esprit contradictoire 
de nos lois , on protège l'oisiveté contre le travail y 
commettant ainsi l'immoralité la plus anti-sociale ,, 
dans une intention morale. Les tribunaux de com- 
merce même , lassés de lutter contre les préjugés 
dû droit, plient enfin devant lui, et cette sauve- 
garde qu'on avait cru donner à l'industrie , n'est 
plus qu'un nouvel obstacle pour elle. D'ailleurs, 
elle- était entachée, comipe toute notre organisation 
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judiciaire , du Vice originel de cumuler dans le 
même juge, les deux appréciations du fait et du 
droit. 

Chaque institution doit doiiner. les résultats na- 
turels qui découlent de la forme d'exëcutioa dont 
elle est munie. Or , Tappréciation du £dt industriel 
étant laissée, en France, à une classe tout a £iit 
étrangère au travail actif, il n'est pas étonnant que 
toute preuve réside maintenant dans les écrits. C'est 
un moyen Êicile de mettre la conscience et l'atten- 
tion du juge en repos , que de lui présenter line pièce 
convaincante contre ses adversaires ; ipais les déci- 
sions qui en résultent sont-elles bien Êivorables à la 
progression? 

Non , sans doute ; la vérité n'est pas dans les ti- 
tres : on peut même dire que c'est précisément là 
qu'elle n'est pas; le fort fera toujours faire au faible 
le titre qu'il voudra, et lorsqu'il sera bien reconnu 
que les tribunaux les accueilleront conune pièce 
probante, il n'en faudra pas davantage pour ban- 
nir de la vie industrielle la bonne foi, qui en est 
le seul fondement. 

Toutes les législations reconnaissent si bien cet 
abus , qu'elles ont indiqué des moyens de combattre 
les preuves écrites , par des enquêtes , des témoi- 
gnages, et d'autres moyens d'évidence, mais on 
pourrait rayer de nos codes toutes les dispositions 
de ce genre , car la conviction qui en résulté né sau- 
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rait être accueillie que par un juré; des juges n'o- 
seront jamais décider contre un titre. 

L'efiet de cette conséquence du mode de juger 
adopté parmi nous , est plus grand qu'on se l'ima- 
gine : il rend très-circonspect 5 empêche de se lancer 
avec abandon dans les affaires compliquées , et ar- 
rête une foule d'opérations , oii les titres, pour être 
légaux , devraient être fictifs. • ^ 

Après ce qui s'est passé dans les procès relatif aux 
fournitures générales, aux créances arriérées, où 
des titres évidemment démentis par les preuves les 
plus irrécusables, l'ont emporté sur la vérité, il ne 
reste plus au génie industriel qu'à se courber sous 
le joug de la routine, tant que ce jury ne sera point 
appliqué aux affaires civiles comme aux procès cri- 
minels. 

C'est une des bizarreries de notre législation orga- 
nique, que la différence établie entre le mode d'ap- 
préciation pour le fait dans les causes criminelles et 
dans les causes civiles. Si , dans le premier cas , c'est 
une garantie contre la partialité des juges , pourquoi 
ne l'est-ce pas dans le second? Si le jury est estimé 
im moyen convenable pour découvrir le fait vérita- 
ble dans des affaires criminelles , oîi l'intérêt privé 
emploie toutes ses ressources pour le déguiser, com- 
comment ne le serait-il plus lorsqu'il s'agit de la dé- 
termination bien plus facile d'un fait dans une af- 
faire civile ? 
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Dira-t-on.que la conséquence n^est pas la même 
et qu'il inerte bien plus que T^iuité soit salisËiib 
dans un cas que dans l'autre. Cette réponse, par la- 
quelle on reconnaiti^ait l'utilité du jury, comm 
moyen d'appréciation , nous donnerait gain de cause 

Car, si, dans l'application des lois, on examiiu 
avec soin l'influence qu'elles ont sur la marche de L 
société , il faudra bien reconnaître qu'une injustio 
civile , c'est-à-dire un citoyen privé du salaire d 
ses travaux , est l'exemple le plus décourageant cp 
puisse éti^ offert au corps social , tel que nous l'en 
tendons. 



CHAPITRE VI. 



De rinfluence des formes administratives sur la production. 

Tandis que la création de nouveaux capitaux pro- 
ductif, où Famëlioration des anciens éprouve de 
si grands obstacles par l'esprit de notre droit civil , 
entre les mains des citoyens , la création des capi- 
taux généraux en éprouve de plus grands encore 
par la marche de l'administration : £acheux effet qui 
réagit encore sur la vie civile déjà si contrariée; car, 
sous prétexte, soit de protéger l'industrie générale 
en r^lementant l'industrie particulière, soit de 
prendre des mesures pour la confection et l'établis- 
sement des capitaux dont l'usage est destiné au pu- 
blic, les pouvoirs administratif ont plus d'une fois 
empêché les individus et le public de faire tout ce 
qu'ils pouvaient faire , et même les ont souvent con- 
duits dans une £iusse route , où le temps et la sueur 
des peuples étaient dissipés en vain. 

Une telle direction n'est pas le résultat des fonc- 
tions administratives, ni de l'extention qu'a prise 
en France cette branche du pouvoir, mais du mode 
par lequel les administrateurs sont choisis , et qui 
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en forme une classe à part, hors de la vie active, 
comme celle de la magistrature , tandis , qu'au con- 
traire, ses attributions réclameraient, dans son exer- 
cice , les hommes les plus engagés dans les travaux et 
les vues du moment. 

C'est dans Tidée que tels seraient les administrar 
teurs , que la révolution avait donné tant d'impor- 
tance au pouvoir administratif*, le sentiment confus 
qui pousse les masses imprégnées des idées de la ci- 
vilisation vers un ordre de choses plus conferme 
aux besoins quWles éprouvent,* leur faisait com- 
prendre la nécessité d'organiser des pouvoirs sortant 
de leur sein, qui , sans formalité, et avec les idées du 
moment , tranchassent toutes les complications , en- 
tre le pouvoir et les citoyens , aussi Tétendue des at- 
tributions données à l'administration était -elle un 
progrès , tant que la cupidité n'avait pas vu des em- 
plois , de la puissance , où il ne fallait que remplir 
desfonctionsauxquelles ne sont propres que ceux qui 
sont en même temps occupés d'intérêts productif, 
et connaissent l'état réel des choses par leur expé- 
rience personnelle. 

La défiance qu'inspirent les pouvoirs administra- 
tif actuels , a conduit l'esprit d'opposition dans une 
fausse route; il cherche sans cesse à faire passer 
quelques-unes des attributions administratives en- 
tre les mains des tribunaux , triste efiet de l'esprit 
de parti , car cette tendance se résout par un eflfet 
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bien mallieureux, cdui d'arracher des attributions 
essentielles des mains d'une autorité qui , de sa na^ 
ture, est pn^ressive , pour les transporter entre les 
mains d'çne autre, stationnaire par excellence. 

Voila conune depuis quatorze ans tout concourt 
à nous replonger dans la routine , l'opposition comme 
le pouvoir, par dé£iut d'une vue d'ensemble d'ap- 
|JUcaticm tirée de Texacte (jjservation des Ëiits. 

Nous avons vu plus haut que le principal moyen 
.;d£ la civilisation , pour donner à chaque individu le 
sentiment et l'action de ses £)rces, pour le lancer 
dans les travaux auxquek il est le plus propre, 
était dans le lilnne développement de l'esprit d'asso- 
ciaticm , par lequel les capitaux productif seraient 
mis à la diqpoâticm des plus capables de les utiliser. 
Suivant nous , le fondement d'un droit dvil de la 
productioii , repose sur le principe que tous les capi- 
taux prodncti& passent avec Êidlité dans les mains 
des travaiUears , par l'intermédiaire des associations 
diverses, inspirées par les besoins qn'qntrave chaque 
individu de recevoir les secours de ses semUablcs , 
pour raooom{dis6ement de ses moindres travaux. Un 
si grand changement opéré dans l'esprit de propriété 
et dans le mode de gestion des capitaux |voducti& , 
couvrirait le pays de diverses administrations parti- 
culîères sans cesse dâibérantes . pmr 9pfxi:f^ Ua 
£aciû!bés des hoomies et la valeur 4^ ctir^es. 

On sent que ce primipe. rerxfnmandé par tu^n 
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dans la vie civile, n'est pas de nature à nous con* 
duire à mécxHinaitre ses bien&its dans la marche de 
Tadministratian générale. 

Pour notre sujet , le gouTemement d'un état n'est 
que la plus vaste association des intérêts individuels, 
sur toutes les parties oîi ces intérêts ne peuvent point 
agir eux-mêmes. 

Son but est de régler les rapports de la société 
qu'il représente , avec les sociétés semblables qui exis- 
tent dans le monde , de maintenir les droits des 
nombres de son association , et de consacrer à l'en- 
tretien et à la création des capitaux productifs, utiles 
a tous, ce qui peut être employé chaque année peur 
cet objet. 

Le moyen de remplir noblemement une telle in- 
tention , d'après les principes de la progression in- 
dustrielle , est naturellement de soumettre cette 
vaste association aux mêmes conditions par les- 
quelles nous avons déjà vu que s'obtenait la révéla- 
tion des faits intimes. 

Pour lui faire prendre en masse les meilleures dé- 
terminations , suivant les intérêts généraux , il a été 
reconnu avec assez de force pour que nous n'ayons 
pas besoin d'y ajouter ici de nouveaux argumens, 
qu'il était nécessaire d'introduire dans les conseils 
de l'état la coopération des classes actives de la so- 
ciété , sans quoi les mesures générales seraient sou- 
vent prises en dehors des véritables intérêts ; un tel 



1>ES FORMES ADMINISTRATIVES. 14? 

moyen j soit directement soit indirectement , est 
suivi dans beaucoup de pays; il ne Test pas assez 
franchement dans le gouvernement actuel de la 
France. 

Mais la , icdmme partout , il ne peut être que l'ex- 
pression du monde, civil , ainsi qu'il est fait dans le 
moment , et tout naturellement toute son action se 
ressent du point de départ vicieux , d'où émane son 
existence. 

Il en découle , sur l'organisation administrative y 
sur le mode de lever, les subsides que chacun doit à 
l'association générale , sur la manière de discuter les 
objets d'intérêt public , et enfin sur les moyens les 
plus propres à favoriser la production , les mêmes 
erreurs qui font l'esprit de notre droit actuel. 

On semble se persuader que c'est dans les posses- 
seurs actuels d^ capitaux productifs , dans les hono- 
rables propriétaires , que repose, en France, tout 
l'intérêt qu'il faille ménager et consulter. Nous 
avons déjà pu reconnaître combien, dans la vie ci- 
vile , ce principe , aidé de tous les moyens légaux 
qui le protègent, était contraire à la progression in- 
dustrielle : il n'est pas moins funeste dans l'adminis- 
tration. Cependant , sur toute la surface du pays , 
le pouvoir local , ce premier et principal moyen de 
Tadministration, est confié aux propriétaires. Ainsi , 
tous les renseignemens pour l'établissement oureh- 
tretien des routes et des monumens , pour les impo- 
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sitions municipales et départementales , sont donnés 
dans Tintérét de la propriété actuelle, si mal ex-^ 
ploitée, comme nous avons eu déjà roccasion de k 
remarquer. Tous les travaux que des communes, des 
cantons , des arrondissemens , des départemens , pour- 
raient exécuter en conunun, sont sous l^influence 
immédiate de Tesprit de propriété. On ne s'occupe 
jamais d'aucune combinaison favorable au travail 
dénué de capitaux, et, en même temps que tout ccm- 
court à ménager partout Tesprit jaloux du proprié- 
taire, on fait peser les charges locales sur le travail, 
par les octrois qui prélèvent des droits sur les objets 
qu'on livre à la consonunation , au lieu de les récla- 
mer sur les revenus des détenteurs de capitaux. 

La faible fraction de liberté délibérative qui reste 
aux conseils de localité , se trouve ainsi tout à £iit 
détournée de Texamen des moyens de communauté 
par lesquels les individus composant les aggloméra- 
tions locales, pourraient s'enlr 'aider dans leurs tra- 
vaux , ou fonder des asiles et des bourses communes, 
pour s'assurer mutuellement contre le malheur. L'es- 
prit de propriété a jeté l'égoïsme dans ces sortes de 
réunions, où les objets les plus directement utiles, 
suivant les vues étroites du moment , sont les seules 
mises en^ discussion, tandis que toute combinaison, 
d'un intérêt indirect et général , mais fécond par ses 
résultats, est écarté avec soin. 

Les communes du moyen âge , quand elles étaient 
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libres , possédaient plus de force délibérative que nos 
communes actuelles , parce que les citoyens de tous 
les états étaient appelés dans les conseils ; c'est à leur 
sanction et à leur protection , que Ton a dû réta- 
blissement de différens usages qui ont été favorables 
a la production ; les bourses de commerce , les con- 
seils de prud'hommes, les maisons de change, comme 
à Lyon, et plusieurs autres inventions bien plus 
étendues encore dans les communes lil>res de l'étran- 
ger que dans celles de France, ne prirent de là con- 
sistance , que parce que des conseils communaux en 
comprirent la valeur , avant que l'état crût devoir 
les tolérer et en faire le fondement du droit excep- 
tionnel appelé droit commercial. 

L'influence industrielle de ces lil3ertés commu- 
nales , s'est perpétuée jusqu'à nos jours d'une façon 
bien remarquable. Les villes qui en jouissaient ou 
qui en avaient joui pendant un temps, étaient et 
sont encore dépositaires d'un crédit de circulation , 
fbndé sur l'usage du. papier de commerce, qui en 
a fait les pivots de reviremens de change-, c'est 
ainsi que Marseille , Lyon , Montpellier , Bordeaux , 
Paris et Rouen , n'ont été des centres d'industrie , 
que grâces à de semblables privilèges , tandis que des 
villes aussi bien placées, mais sous l'influence des 
propriétaires , sont restées stationnaircs , comme Poi- 
tiers, Rennes, etc. 
. Dans les provinces , comme celles détachées de la 
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Flandre, de T Angleterre, ainsi que la Normandie, 
Tesprit de perfectionnement industriel s^était ré- 
pandu jusques dans les moindres hanGieaux , et s'ap- 
pliquait à tous les objets , aussi bien c(»nmerciaux 
qu'agricoles ; dans les communes les plus humbles , 
l'usage de la letti^e-de-change se trouve répandu, 
sans qu'on puisse remonter jusqu'à son origine, 
tandis que dans les deux tiers des autres conununes 
de la France , ce moyen de circulation et de crédit, 
est encore inconnu, malgré l'uniformité des lois, 
qui en permet aujourd'hui partout Fémission , ce 
qui prouve que la confiance qu^il £iut pour l'usage 
de semUables valeurs, ne s'acquiert que par un 
moyen de délibération, qui en explique l'heureux 
emploi , mais ne peut se répandre par aucun effort 
purement légal. 

Aujourd'hui, si les communes pouvaient délibérer 
sur leurs intérêts véritables , et apprendre tout ce 
que la civilisation a trouvé d'institutions Êivorables 
au développement du travail , que de moyens leui* 
seraient offerts pour accroître leur prospérité. Les 
époques , l'ordre et la tenue des marchés et des fi)ires, 
les usages adoptés pour les échanges dans ces sortes 
de réunions , pourraient devenir l'objet de r^k- 
mens qui favoriseraient l'établissement d'associaticms 
de crédit , dont les faveurs descendraient jusqu'aux 
moindres localités. G^est ainsi que des administra- 
tions soigneuses , en faisant exécuter , aux Irais com- 
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muns de chaque l(>calité , la description exacte des 
propriétés, favoriseraient la mobilisation des capi- 
taux productifs , si instamment réclamée par les 
besmns du travail. Enfin, en donnant asile et consis- 
tance aux établissemens d'assurance et de prévoyance, 
elles trouveraient les moyens de soulager ceux de 
leurs membres, que l'incapacité ou le malheur , ré- 
duisent au désespoir dans notre société actuelle. 

Mais tous ces moyens d'une marche ascendante, 
ne peuvent être compris, en ce moment, que par 
ceux dont Texbtence individuelle dépend d'un tra- 
vail actif; en leur laissant prendre une part dans les 
délibérations communales , eux seuls pourraient y 
introduire une conviction qui accompagne le véri- 
table travailleur , c'est que les richesses tendent sans 
cesse à s'augmenter par l'action bien entendue de 
tous les moyens humains. 

Si , au contraire , les détenteurs de capitaux , les 
hommes riches du temps sont appelés, pourront-ils 
ne pas craindre des moyens généraux de prospérité, 
qui semblent menacer de diminuer et le pouvoir et 
les revenus qu'ils tirent des biens qu'ils possèdent ? 
Le crédit, les machines, sont autant d'épouvantails, 
pour ceux dont la fortune oisive repose sur le besoin 
que les travailleurs ont du secours de leurs capitaux \ 
et malgré l'avantage que leur promet leur amélio- 
ration , ils craignent trop de rester en arrière au sein 
de l'activité générale , pour ne pas préférer la routine. 
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Aussi , la plupart des nouvelles munidipalifâ de. 
la France n'ont-elles jamais songé à introduire , dans 
leurs communes aucun usage utile à la production^ 
les villes qui sont privées de bourses de conunerce^ 
ne se doutent pasqu'illeur manque une liberté et un 
véhiculepour le travail *, pasune n'a réclamé rétablis- 
sement d'unebanque. On les voit se disputer entr 'elles 
pour obtenir la faveur de posséder ^ dans leur sein, des 
garnisons, des juges, des préfets ou des sous-préfets 
mais aucune n'a imaginé qu'un seul établissement de 
secours mutuels , en faveur du travail , puisse influer 
bien autrement sur leur prospérité. 11 en est qui, 
favorisées d'un courant d'eau , ou de quelqu'autre 
moyen naturel, on^ vu s'établir, dans leur sein^ 
des usines de diflférentes natures , sans que l'exen^le 
de l'industrie ait changé leur esprit ^ les moyens de 
crédit des entrepreneurs qui venaient les enrichir et 
occuper leurs pauvres , étaient tirés du dehors , et 
les propriétaires routiniers qui les voyaient faire , ne 
leur auraient pas confié un sou , n'auraient puisé 
aucun exemple dans le développement de leur indus-, 
trie , ne leur auraient pas demandé un renseigne- 
ment pour fonder des moyens de crédit capables 
d'aider les travaux ordinaires du pays. Toutes con- 
fites de leur suffisance et de leur routine, on a vu 
des villes oî^ le commerce avait pris un développe-* 
ment inoui , conserver pour conseillers municipaux y 
Qt pour maii^, des propriétaires, des notaires ou 
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des huissiers , se garantir de Tindustrie active comme 
de la peste , et ne la laissant s^établir dans leur ville 
que comme une étrangère , empêchant ainsi la ba- 
lance de s'établir entre les exploitations anciennes 
et les nouvelles. 

Tous ces gen^là, bien persuadés de ce faux prin- 
cipe 9 que toute prospérité nouvelle ne s'élève qu'au 
détriment d'une autre ; dès-lors , peu jaloux d'aug- 
menter la production autour d'eux , inquiets seule- 
ment de trouver des consommateurs à leurs produits, 
très-intrigu& à les tirer du dehors , et ne s'imagi- 
nant point que plus on produirait dans leur localité 
plus les échanges seraient actiÊ , et plus la richesse 
de tous irait en augmentant, et que les acti& tra- 
vailleurs de leur commune , consommeraient plus 
entre eux, que tous les préfets, les tribunaux et les 
garnisons qu'on leur enverrait. 

Ce &cheux élément des autorités locales a contri-^ 
bué à retarder la véritable émancipation des com- 
munes rurales, où le peuple avait besoin d'être 
instruit ou de s'instruire lui-même par le frotte- 
ment des idées ; le conseil municipal d'une petite 
commune, s'U était composé des représentans de 
tous les états qui s'y trouvent en activité , seraitune 
espèce d'enseignement mutuel sur la valeur du tra- 
vail et sur la véritable marche industrielle; car, 
lorsque des préjugés divers se rencontrent habituel- 
lement, il n'y a qu'un moyen de s'entendre, c'est 



d'en revenir à la raison univeneUe, qui , se manL- 
festant bien dans une réunion de sauvages , ne sauraii 
manquer à une réunion de paysans et d'artisans , où 
elle est quelquefois comprimée , mais jamais éteinte. 
Dans les grandes communes, bien loin de secon- 
der l'esprit du temps , l'absence des hommes tira 
des classes actives dans les conseils municipaux , les 
a pràripitës dans des mesures exceptionnelles , telle- 
ment contraires à l'esprit de progression industridle, 
qu'ils semblaient prendre à tâche de détruire sous 
le régime constitutionnel , tout le bien qu'dies 
avaient pu produire jadis sous le gouvernement ab- 
solu; lorsque des bouchers, des charpentiei*s, des 
tbserands , des marchands , en composaient les con- 
seils. C'est une remarque importante à faire, et sur 
laquelle je reviendrai à chaque occa^on , c'est que 
dans les temps de la féodalité , l'industrie a possédé 
des moyens de résistance et de force, sans lesquelles 
l'Europe serait retournée à l'état sauvage. En ga- 
gnant du terrain , elle a ramené les institutions so- 
ciales à plus d'unité *, mais , par une inconcevable 
fatalité , en France , cette unité toute empreinte du 
génie du droit romain , semble menacer de nouveau 
la civilisation , et tend à étouffer sa vigueur progres- 
sive, qui ne git que dans les délibérationscontinuelles 
de la vie civile. 

La commune de Paris est un exemple effrayant de 
cette rapide rétrogradation du pouvoir industriel : 
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sa bourse, ce forum de la production, gcmit sous 
une ridicule police qui en a béni la liberté ; on ne 
sait pourquoi elle elle est sous l'administration dW 
commissaire de police, qui ne l'ouvre qu'à deux 
heures, et la ferme à quatre; c'est s'abuser étrange- 
ment sur la destination d'un tel établissement , que 
de fixer si peu de temps pour l'appréciation des 
prix de chaque chose ; ce qui en laisse le monopole 
à quelques individus agens de change, courtiers, 
grands négocians, et grands banquiers, dont les 
opérations ne sauraient être contrôlées par la con- 
currence dans un si court espace de temps. Cet 
exemple d'une petite police qui vient comprimer 
sans motif la plus large et la plus nécessaire des li- 
bertés commerciales, celle de délibérer publique- 
ment sur chaque objet qui l'intéresse, est bien au- 
trement étendu sur le commerce des denrées. Il est 
vraiment étrange que Paris soit approvisionné , après 
toutes les formalités que l'on fait subir à ceux qui se 
chargent de ce soin. Depuis le charbon jusqu'aux lé- 
gumes, aucun commerce n'est libre, tantôt l'on ne 
peut vendre qu'à son tour, tantôt on ne peut vendre 
qu'à une certaine place et dans des temps voulus ; il 
est des marchandises que l'on ne peut pas emmaga- 
siner, et qu'il faut aller vendre à la criée. Souvent 
on n'est pas libre de vendre directement ce qu'on 
apporte en gros, il faut subir l'intermédiaire d'a- 
gens nommés par je ne sais qui ; on ne donne pas 



1»« DE L INFLUENCE 

CCS places à la capacité : je connais un marquis qui est 
facteur de la halle , place qull Ëdt exploiter par le 
premier venu. Tous les réglemens, les usages ainâ 
consacrés dans le commerce des denrées , engendrent 
des privilèges , des protections , de mille natures , et 
donnent aux age^s de la police Finfluence la plus 
immorale , sur la destinée d'une foule de familles. 
A la suite de ces singulières exceptions à la liberté 
des échanges 9 marchent de nombreuses corporations, 
depuis celle des boulangers , cabriolets , fiacres , jus- 
qu'à celle des ports , de la halle ; à Paris , le droit de 
louer ses épaules est un privilège. 

La plupart de ces restrictions empêchent le com-<- 
merce des denrées de prendre l'aplomb, l'assurance 
et le crédit qui lui est du dans une grande viUe , il 
prive les cultivateurs d'une partie du prix qu'ils ont 
droit d'attendi^e de leurs produits , et contribuent à 
entretenir dans la capitale une foule de surveillans 
et d'agens inutiles , à charge à ce commerce , qui sau- 
rait bien se débrouiller lui-même si on le laissait Êiire. 
L'effet de semblables mesures, qui privent les petits 
cultivateurs et les petits marchands , de bénéfices lé- 
gitimes, est encore d'arrêter la consommation à la- 
quelle se seraient livrés ces travailleurs s'ils eussent 
pu agir suivant leurs propres renseignemens et les 
inspirations de leur intérêt, pour vendre leurs pro^ 
duits à ceux qui les consomment. 

L'esprit anti-industriel, qui domine dans la sur- 
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Veillanoe illégale et inconstitutionnelle que la com- 
mune de Paris exerce sur cet important conmierce, 
se manifeste encore bien davantage dans le mode 
d'impôts quVlle a cru devoir établir, entièrement 
basé sur les taxes excessives qui grèvent la consom- 
mation, et pèsent en entier sur le travail. 

Et voilà le modèle offert aux conununes de la 
France , tandis qu'au centre de Timmense cafitale 
de TÂngleterre, la constitution démocratique de la 
cité de Londres ofire à tout le royaume l'image vi- 
vante de ce que peut une conmiune en £iveur de 
l'existence industrielle ; la ville de Paris ne présente 
que des exemples de servilité et de contrainte. Les 
franchises municipales de la cité de Londres, ont 
maintenu les libertés de la Grande-Bretagne ; puisse 
Paris ne pas influencer la France dans un sens con- 
traire. 

Quoiqu'il advienne, les préjugés sur l'organisa- 
tion municipale , paraissent pour le moment forte- 
ment enracinés. La loi Martignac, même amendée 
par la chambre des députa*, y perpétuait le joug 
de la propriété. 

Tout ce qui a voix consultative , en France , y 
semble, soumis sans réserve ; la théorie scientifique 
lutte seule contre ce fâcheux préjugé , qui n'a d'ad- 
versaire que le sens intime du peuple , ne pouvant 
le formuler que par une haine profonde des riches , 
sans savoir et sans pouvoir apprendre, puisqu'on 
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ne le laisse point délibérer, que, dans ses bras nerveux 
et dans sa vive intelligence, sont enfimies des ri- 
chesses, qu'il ne faudrait qu'un isouflle pour fidre 
cclore, et dont il pourrait jouir sans dépouiller les ri- 
ches. La marche active de la société, représentée par 
des propriétaires, et réglée par des magistrats, se 
façonne sur leur moule. Il restait un espoir, la science 
véritable des faits sociaux pouvait être enseignée à 
la jeunesse , ou du moins elle aurait put la deviner à 
force de bonnes études *, mais la même jalousie qui 
fait refuser au pouvoir les renseignemens des travail- 
leurs , ne permet pas non plus une éducation libre 
où soient groupés tous les faits observés dans la na- 
ture matérielle et morale. 

Un ignorant et un perfide nommé Fonlanes se 
mêla de reconstituer, en France , l'éducation publi- 
que, sur l'ordre de l'empereur; il s'y prit de la 
même façon que les sa vans docteurs qui reconsti- 
tuèrent le droit; il proscrivit dans l'éducation toute 
instruction appuyée sur l'observation des Êiits, 
comme ces législateurs évitaient soigneusement d'in- 
troduire dans ce qui devrait être la description des 
coutumes du temps , les usages qui leur crevaient les 
yeux, 11 y avait quelque chose de conséquent à élever 
comme des Romains des gens qui devaient être 
introduits dans une vie civile toute pleine de leur es- 
prit. Oncques, depuis M. Fontancs, il ne fut plus 
question dans les collèges français, des sciences na- 
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turdles, de l'histoire, de la géographie, et surtout 
rien des sciences morales ; le grec et le latin , flan- 
qués de quelques renseignemens sur les empereurs 
romains, les rois de France , et la versification latine 
etfrançaise,furentcequ'on appelait le rétablissement 
des bonnes études. Par distraction , on enseignait quel^ 
quesélémensd'Euclide dans M. Bezout , maiscn même 
temps on oubliait de montrer les quatre règles. 

Cette brillante préparation de la jeunesse fran« 
çaise, aux gra:ndes destinées que lui promettait le 
génie de son grand empereur, fut jugée, si heureuse 
qu'il fiit défendu à personne d'en enseigner davan- 
tage , et cette profonde manière fut mise en privi- 
lège sous le nom d'université impériale. Une telle 
éducation élémentaire méritait bien de se voir cou- 
ronner par le rétablissement des quatre facultés , 
division aussi exacte au moral , que la division de la 
nature en quatre élémens. On refit encore des doc- 
teurs, car eux seuls étaient capables de fournir des 
admirateurs à de telles pauvretés. C'est un profond 
sujet d'étonnement , et le plus grand éloge que l'on 
puisse faire de l'intelligence française, qu'un tel , 
système n'ait pas plongé la nation dans un abrutis- 
sement universel , alors qu'une telle éducation re- 
montait si effrontément le torrent de la civilisation. 
Mais elle a du porter ses fruits : la foule a reçu le 
joug des préjugés anti-industriels , avec une mer- 
veilleuse facilité , et , partisans de l'ancien régime , 
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novateurs ou opposons , tout s'est soumis à notre dé 
plorable état de cité. Même des esprits élevés , ou des 
gens qui ont eu quelques moyens de se soustraire 
au niveau de Téducation impériale , comme les âè« 
ves de FEcole normale , ou ceux de lIEcole polytedb* 
nique, errent aujourd'hui comme des étrangers aa 
sein de leurs compatriotes , soit qu'ils professent une 
philosophie un peu mystique , soit qu'ils offrent à 
leurs concitoyens des conceptions exactes, sans s'a- 
percevoir que tous les malheurs du temps sont dos 
au régime absolu et rétrograde qui régit nos tran- 
sactions. 

Nos législateurs , à quelques exceptions près , sont 
teUement loin de s'en douter, que le code civil ob- 
tient constamment leurs éloges, et qu'un grand- 
mai tre de l'université , porté par le libéralisme, 
tenait autant que M. Fontanes au privil^e de cette 
institution. 

11 restait un espoir à la France pour obtenir quel- 
ques renseignemens sur la marche vâritable de son 
état social : la liberté de la presse avait été procla- 
mée, et ce moyen de communication , de délibâ*ar 
tion, véhicule puissant de la civilisation, sembliiit 
fournir une occasion pour formuler les vrais besoins 
de la nation ; mais par une fataUté que je ne puis 
définir, la fausse et funeste science des politiques de 
l'école doctrinaire trouva moyen de soumettre aussi 
cet admirable instrument à l'influence de l'esprit 
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de propriété. Il fut décidé que la presse périodique 
serait soumise à des cautionnemens , et , dès ce mo- 
ment toute la politique, toute la discussion journa- 
lière , toute Topposition des feuilles publiques , fut 
rangée sous le joug des préjugés qui forment le point 
de départ vicieux auquel nous devons les contra- 
dictions , les luttes , et les malheurs de notre époque. 

Etrange confusion des langues, on parle sans 
cesse des progrès de la civilisation ; deux partis se 
sont formés : l'un veut seconder cet élan progressif, 
l'autre veut le comprimer. Et ni celui qui le seconde 
ni celui qui le repousse , n'en connaissent les res- 
sorts. 

Car ils ne peuvent être expliqués avec nos moyens 
de délibération , tous soumis , par nos lois civiles , 
notre magistrature , les conditions électorales , l'édu- 
cation et la discussion censée libre de la presse, à 
une doctrine uniforme , égoïste , étroite et mal di- 
gérée , le droit de propriété , tiré des usages anti- 
productifs d'antiques conquérans , plutôt que calqué 
sur les besoins véritables des peuples travailleurs. 

Il est tout simple alors que les mesures réglemen- 
taires et législatives qui touchent au phénomène de 
la production, soient presque toutes contraires à ses 
intérêts véritables , même lorsqu'on songe à la fa- 
voriser. 

C'est ainsi que , dans un bel accès de protection 
industrielle, on imagina la prohibition des maixhan- 
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dises étrangères ; cette mesure renferme tout l'esprit 
de la doctrine économique qui ressort de notre droit, 
si contraire aux progrès de la production. L'idée de 
proléger une partie de Tindustrie contre la concur- 
rence étrangère , ne pouvait venir qu'à ceux qui.ne 
savaient pas que faire du vin , de l'huile, des soies, 
des laines , des grains , était aussi de l'industrie , et 
qu'en repoussant les produits étrangers qui s'échan- 
geaient contre eux , c'était avilir nos meilleures va- 
leurs , arracher des bénéfices aux cultivateurs , et , 
par suite , àter à la consommation des objets manu- 
facturés en France , bien plus que la concurrence 
étrangère aurait pu leur enlever. L'exemple de plu- 
sieurs pays voisins , comme la Suisse , était là pour 
prouver que , sans douanes , les manufactures peu- 
vent prospérer. En France , les prohibitions ont 
certainement Ijeaucoup contribué à laisser l'indus- 
trie agricole en arrière; principales causes des pertur- 
bations continuelles qu'éprouve la progression indus- 
trielle, elles ont fait éclore des genres de manufac- 
tures qui lui sont peu propres , et dont les entrepre- 
neurs , sans cesse contrariés par leur position forcée, 
jettent le trouble dans les affaires générales, et ont 
ainsi dirigé de hautes capacités et de grands capi- 
taux dans une fausse route , tandis qu'ils auraient 
été bien mieux employés dans nos exploitations na- 
turelles. 

Personne n'eût conçu d'aussi fâcheux moyens de 
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prospérité , si Tinduslxie agricole eut été munie des 
facilités légales que présente le commerce , si le crédit 
lui eut été appliqué dès long-temps , et qu'elle eût 
pu suivre l'esprit de progression commandé par les 
besoins généraux. On en eut fait la source de nou- 
velles richesses. 

Bien des manu&ctures inutiles , et qui ne sont pas 
la conséquence de notre position , ne se fiissent pas 
élevées ; mais, par contre , tous nos moyens naturels, 
bien plus heureusement développés, auraient donné 
un vaste aliment à l'esprit entreprenant. Recevant 
beaucoup de l'étranger , nous aurions pu lui donner 
beaucoup ; notre marine s'en serait augmentée , au 
lieu de tristes ouvriers de manufactures , trop sou- 
vent abandonnés par leurs maîtres, que la protec- 
tion des douanes ne peut soustraire aux terribles 
effets des crises commerciales , nous aurions de ro- 
bustes et agiles matelots , d'intelligens officiers , d'in- 
génieux constructeurs , tandis que dans nos campa- 
gnes l'aisance du paysan , du fermier ou plutôt de 
l'agriculteur propriétaire , car il n'en pourrait exis- 
ter que de tels, augmenterait sensiblement; une telle 
race d'hommes offrirait peu d'exemples de servilité 
dans l'ouvrier, et de vastes ressources pour occu- 
per les esprits dirigeans. Chaque exploitation agri- 
cole , les entreprises maritimes ou commerciales , di- 
visées à l'infini , auraient offert autant de centres 
d'emploi intelligent -, avec cela, aucune industrie ma- 
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nufacturière, capable de soutenir la concurrence 
de l'étranger, n'aurait été interrompue, seulement 
qu'une position réelle , au lieu de celle toute factice 
de la protection des douanes , leur eut donné la sécu- 
rité qui leur manque aujourd'hui. 

C'est ainsi qu'un régime civil vicieux , inspire à 
l'administration des mesures exceptionnelles , qui 
arrêtent les développemens naturels que l'on a sous 
la main. 

Mais cependant ces malheureuses et maladroites 
concessions , que l'esprit de propriété croyait faire à 
l'industrie , avaient une apparence spécieuse , une 
espèce d'illusion de raisonnement en leur faveur*, 
mais comment qualifier les restrictions d'un autre 
genre qui ont pour but de réglementer la construc- 
tion des navires, la navigation des rivières , de don- 
ner des privilèges à de certains ports sur d'autres , 
de limiter , mettre à la nomination du roi , ou ren- 
dre héréditaires les charges de courtiers et d'âgens 
de change, enfin, de donner un privilège à la ban- 
que de France? c'est le complément d'un système 
en faveur duquel je n'ai jamais entendu émettre 
que des argumens émanés d'une confusion entre 
l'esprit de conservation des propriétés, avec des 
fonctions qui n'ont pour but que la création de 
nouvelles valeurs, et ou l'intelligence, l'activité, et 
même l'audace , doivent former les premières con- 
ditions d'existence. 
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Si la banque de France est utile, rien ne semble- 
rait empêcher que cette utilité se répandit par d'au- 
tres ëtablissemens faits sur son modèle ; si les agens 
de change et courtiers sont nécessaires au com- 
merce , par quelle règle fixer leur nombre , ou juger 
leur capacité? l'intervention du pouvoir dans l'exer^ 
cice de fonctions si difficiles , est une aberration in- 
concevable; les entraves à )a navigation sont tout 
aussi peu explicables ; en un mot, l'esprit réglemen- 
taire de l'administration flétrit tout ce qu'il touche. 

Cependant , il est un point sur lequel , pour le 
moment , il semble avoir raison contre les récla- 
mations et les instances des hommes éclairés, je veux 
parler de l'exécution des travaux qui concernent le 
bien général, tels que les routes, les canaux , les for-^ 
tifications, la fabrication des armes, du matériel de 
la guerre et dé la marine. 

On insiste pour que ces objets soient livrés aux 
entreprises particulières ; mais, suivant l'état actuel 
des producteurs en France , il me semble que ce se- 
rait une imprudence. 

L'existence des individus est livrée à trop de chan- 
ces , d'incertitudes et de hasard , pour que leurs ex- 
ploitations ne s'en ressentent pas. L'industrie par- 
ticulière possède si peu de moyens d'examen et de 
comparaison , et surtout de puissance de crédit , que 
les grandes entreprises ne sauraient être conduites 
par elle dans un véritable esprit d'amélioration. 
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Lorsqu'elles lui sont adjugées , elles tombent pres- 
que toujours entre les mains des hommes riches, les 
seuls qui inspirent la confiance^ ils les dirigent ordi- 
nairement avec l'esprit de routine qui a causé leur 
fortune, et rien de grand, d'élevé, d'avancé, ne 
saurait en résulter. 

Le gouvernement posséderait certainement plus 
de moyens pour faire exécuter de tels travaux , sui- 
vant les progrès la civilisation , si son administra- 
tion était mieux constituée, puisque, dans letat 
déplorable où elle se trouve, il est encore le plus 
avancé parmi les producteurs de la France. Les tra- 
vaux généraux qu'il dirige sont encore les mieux 
achevés; mais tranchons la question. Aucun de ces 
travaux n'est digne du temps -, la confection et l'en- 
tretien des routes, des canaux, des bâtimens publics 
sont loin de ce qu'ils pourraient être , et cela tient , 
comme tout ce qui est mal fait actuellement en 
France , aux fausses conceptions sur la production , 
qui donne le soin de marcher en avant à ceux qui 
se croient intéressés à rester stationnaires. 

Nous subissons en plein toutes les conséquences 
d'une civilisation non délibérative, et qui n'appli- 
que les perfectionnemens que par imitation. Cette 
marche singuUère expose même les citoyens à un 
genre de tourment le plus affligeant et le plus anti- 
social que je connaisse. 

(j 'administration centrale , qui ne peut que de^ 
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sirer le développement de la prospérité , protège en 
France , peut-être plus qu'ailleui's , l'instruction 
théorique sur toutes les matières d'utilité générale : 
des écoles techniques, les premières du monde , des 
encouragemens pour les arts, des prix mêmes offerts 
à l'industrie, engagent beaucoup de Français dans 
la fausse route des découvertes et de l'amélioration. 
Us conçoivent d'excellens projets d'une exécution en 
apparence facile et vraiment utile *, mais lorsqu'ils 
sortent de la vie spéculative pour entrer dans l'exis- 
tence d'application , ils rencontrent des préjugés tout 
contraires à leurs idées de perfectionnemens. 

Les capitaux sont à la disposition d'ime classe qui 
avoue hautement son antipathie pour toutes les amé- 
liorations industrielles , et son insuffisance pour les 
juger. La masse élevée suivant les principes à vue 
courte de l'Univei'sité, les publicistes tout imbus des 
mêmes préjugés , relèguent les inventeurs dans 
la catégorie des songes - creux , et les propriétaires 
les considèrent comme des ennemis. Toutes les illu- 
sions de leurs fortes études s'évanouissent devant la 
réalité 5 leur science n'est plus qu'un vain tourHient. 
C'est ainsi que les applications de la force de la va- 
pem', du gaz hydrogène, les principales mécanique? 
pour filer , tisser , imprimer , une grande partie des 
améliorations agricoles , ont été inventées en France, 
n'ont trouvé aucune puissance pour les appliquer , 
et nous sont revenues par imitation , lorsque l'expé- 
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rience ùiie en Angietei'i-e , aux Etats-Unis et dans 
les Pays-Bas , a prouvé à nos routiniers que l'on j>eut 
s*en ser^'irlsans danger. 

Nous inventons pour nos rivaux. Les fonds que 
la France applique aux encouragemens scientifiques; 
ne profitent qu'à 1 étranger. Nos honunes théoriques 
font le travail de la pensée pour l'univers , et ne 
peuvent en tirer aucun parti pour eux ou leur pa- 
trie, ils vivent des pensions de letat, sont souvent 
obligés de ti^liir leur conscience dans des emplois 
politiques, pour faii^ subsister leurs familles, tandis 
qu'en d'autres pays, une honorable indé[)endance 
récompense leurs efforts. 

Ces faits sont cx)nstans, et indiquent largement 
les véritables moyens de la progression industrielle. 

Elle doit naître dune appréciation facile des fa- 
cultés et des inventions de chacun -, tout [)ays qui a 
voulu maixher en avant a du la laisser s établir 
entre les cilovens par des moyens d'association et 
de délibération sur les intérêts civils. 

Mais voidoir accaparer toute la pensée sociale de 
trente millions d'hommes dans un centre unique , 
c'est empêcher tout progrès, malgré la bonne vo- 
lonté de l'administration. 



CHAPITRE VII. 



Effets des impôts et des emprunts publics sur Tindustrie. 
Idées financières pour seconder en France le développe- 
ment général des richesses. 



En examinant comnient les individus augmentent 
les richesses et perfectionnent leur sort , on est con- 
duit à reconnaître que c'est en utilisant convenable- 
ment les anciens capitaux productifs , et en se ser- 
vant chaque année de l'excédant des revenus pour 
en créer de nouveaux. Nous avons déploré les en- 
traves que l'esprit de l'ancien droit et l'administra- 
lion mettent au développement de la prospérité 
française , en retenant les meilleurs esprits dans une 
fausse route industrielle , et en empêchant surtout 
les nouvelles entreprises. Il était impossible que les 
fâcheux préjugés qui sont la règle de la vie particu- 
lière ne reparussent point lorsqu'il s'agissait de me- 
sures générales. 

Il parait tout simple que moins on prend à chaque 
individu pour les besoins publics , et mieux on le 
dépense pour l'intérêt général , moins on fait de 
tort à chacun. Nous n'avons pas besoin de le dis- 
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cuter , on le comprend au premier abord , et nous 
avons vu , dans presque toutes les assemblées déli- 
beratives de la France ( avec un succès médiocre il 
est vrai), insister sur l'économie et sur le bon em- 
ploi des deniers publics. 

Cependant, au sein de l'espèce d'anarchie intel- 
lectuelle qui règne sur les transactions sociales , ce 
point n'est peut-être pas le plus grave. 11 faut être 
juste, excepté dans les traitemens des hauts emplois, 
la dépense générale de la France n'est pas trop exagé- 
rée. Dès-lors , on ne peut pas dire que la somme des 
recettes soit dans une proportion trop forte ; mais , ce 
qui est évident, c'est que l'emploi en est fait dans 
une mauvaise direction , ainsi que nous avons eu lieu 
de le faire observer dans le chapitre sur l'adminis- 
tration , et que la levée surtout en est conduite dans 
un esprit tout à fait étranger aux principes d'une 
progression industrielle. 

Trop long -temps les secours que les gouverne- 
mens attendaient des peuples , étaient plutôt exigés, 
comme un tribut, que comme une contribution au 
bien-être général du pays. On laissait chacun se dé- 
battre comme il pouvait pour se procurer la for- 
tune \ l'état allait prendre oii il trouvait en espèces, 
sans s'inquiéter si ses levées d'argent arrêtaient la 
prospérité. Ignorant les fondemens de la richesse, il 
ne songeait point a ménager la production, confon- 
dant sans ce$se les capitaux avec les revenus , et ne 
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sachant point que partout oit ses impots mal assis 
venaient à empêcher Tusage des capitaux produc- 
tif, il se £ûsait à lui-même un mal incalculable. 

Maintenant que plus de lumière s'est répandue 
sur ces matières , et que la révolution , en Élisant ta- 
ble rase, nous avait mis à même de les régler le 
mieux possible, nous ne pouvons cependant pas 
nous flatter d'y être parvenus. 

La science financière s'est interposée pour em- 
pêcher une véritable réforme sur ce point, comme 
la science du droit sur le régime civil ; et, chose sin- 
gulière entre des études qui se croient incompati- 
bles, c'est leur influence réciproque, l'une sur l'au- 
tre, qui les a conduites l'une et l'autre dans une 
fausse route. 

C'est' le point de vue sous lequel elles envisagent 
l'une et l'autre le numéraire, qui est la cause prin- 
cipale de leurs erreurs. C'est en le considérant comme 
la fin, le but, et la réalité de toutes les transac- 
tions industrielles , au lieu de ne voir en lui qu'un 
moyen d'estimation, de comparaison , entre les va- 
leurs qui s'échangent, qu'elles ont enfanté dans tous 
les rapports entre les citoyens , et par suite avec l'é- 
tat, un système coûteux qui ajoute à tous les frais de 
la production une continuelle et réelle transforma- 
tion en numéraire , tout à fait inutile lorsqu'il ne 
s'agit que d'accomplir des échanges. 

Quand le gouvernement lève des subsides , il n'a 
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j)as l'intention d'habiller et nourrir ses soldats 
d'or , d'argent et de cuivre ; les administrateurs ne 
tapissent point leurs appartemens avec des louis, ils 
ne roulent pas voiture sur des écus de cinq francs , 
ils ne vivent pas de fricassées de pièces de vingt sous, 
on ne pave point les routes avec des gros sous , on 
ne veut que lever sur la production une part des 
valeurs quisontutilesà la consommation de l'état; et 
cependant il faut que le contribuable se fasse de la 
monnaie à tout prix pour payer ses impots ? Pom' 
réaliser , on ne lui laisse pas choisir l'instant pro- 
pice ; quel que soit le cours , il faut que le cultiva- 
teur vende forcément ses denrées pour m procurer 
du numéraire; que le marchand emprunte pour 
acquitter comptant les droits de douane , d'entrée , 
les impositions indirectes ; en un mot, que la trans- 
formation en écus de près d'un quart du revenu 
total de la France , force partout à des ventes à 
pertes , ou à des engagemens onéreux. Est - il juste 
et utile que la part que le citoyen cède à l'état, 
sur ses productions , serve de première impulsion 
aux stipulations onéreuses qui mettent les hommes 
intelligens, peu avancés en capitaux, en servitude 
sous ceux qui en possèdent, les privent de leurs bé- 
néfices légitimes, et les empêchent ainsi de consom- 
mer , suivant lem's besoins , oii de faire des écono- 
mies qui perfectionnent leurs instrumens de ti'a- 
vail? 
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Nous Pavons dit, c'est le défaut d'institutions de 
crédit qui livre ainsi tout le pays aux conséquences 
rigoureuses du droit civil , et l'impôt qu'on ne 
peut stipuler autrement qu'en monnaie, et qu'on 
ne sait pas mettre en rapport avec l'état réel des 
choses , décide la crise annuelle qui déprécie chaque 
produit en faveur de la réalisation en monnaie. 

Il devient ainsi l'adversaire le plus acharné de la 
production , sans lequel cependant il n'est rien ; 
aussi , le soin le plus constant de chacun est de lui 
échapper , tandis que toute la science de ceux qui le 
déterminent, est de le placer aux issues par les- 
quelles il est le moins facile de lui échapper. 

Cette espèce de sourde guerre entre le contri- 
buable et l'état , ne conduit pas facilement à la con- 
naissance du moyen le plus propre à lever l'impôt 
sans causer de dérangemement pour le producteur ; 
le dessein de ménager ses moyens d'exploitation ne 
parait nulle part. On ne s'applique qu'à s'emparer 
des positions oîi l'on puisse le plus facilement opérer 
au profit de l'état cette cruelle réalisation en écus , 
qui détruit les espérances de chacun. 

Les droits sur la consommation , de mutation , 
d'enregistrement, la variété des impôts indirects, 
les monopoles de l'état, les diverses formes de l'im- 
pôt direct, ne paraissent, à l'observateur, que les 
moyens les plus ingénieux pour forcer la main à la 
rentrée des écus-, mais ils ne sont point la consé- 
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quence d'une clude exacte sur Tétat de la produc- 
tion , sur la part qu'eUe peut accoixler aux besoins 
généraux , sans perdre ses moyens de perfectionne- 
mens , et enfin sur la £içon de faire parvenir cette 
part dans les mains de l'administration, le moins 
coûteusement possible, ou en réformant les prin- 
cipes établis pour les échanges , ou en s'y confor- 
mant. 

On ne peut comprendre l'insouciance qui règne à 
ce sujet *, nous ne sommes guères plus avancé dans 
l'idée générale qui devrait nous conduire à asseoir 
l'impôt par suite de semblables considérations, qu'on 
ne l'était sous l'ancien régime. Même nos prétendus 
perfcctionnemens , imités des usages hollandais et 
anglais , sont trcs-malheureux ; les droits sur la con- 
sommation, qui formaient et forment la base des 
contributions publiques chez ces voisins, s'acquit- 
tent chez eux avec facilité et sans grever autant la 
production , à cause du crédit répandu sur toutes 
les classes de citoyens , et ne font pas aux travail- 
leurs le tort notable qu'ils font en France, où les 
avances qu'il faut pour les acquitter , coûtent des 
frais énormes, et donnent une fausse direction aux 
échanges ; il fallait , avant de les établir , examiner si 
notre régime d'échange comportait ce mode de per- 
ception. 

Il y a si peu de rapports entre l'administration et 
le producteur , entre le financier et l'industriel , 
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que Ton ne compte jamais de tels effets qui finissent 
par rendre les impots intolérables. 

Il est une haute vérité , et que devraient méditer 
nos hommes d'état, c'est qu'avec le régime routinier 
de nos lois , il est impossible de se livrer à une gra- 
dation ascendante des revenus publics , qui ne peut 
être que la conséquence d'une progression générale 
dans le bien-être des individus. 

La nécessité de renoncer aux droits sur les bois- 
sons devient chaque jour plus positive ; il faut l'at- 
tribuer , en première ligne , au défaut de crédit du 
producteur , agriculteur , spéculateur et marchand. 
Comme ils ne peuvent Êiire , par eux-mêmes , les 
avances excessives de l'impôt, ils ne distribuent point 
les produits suivant les lieux propices à leur con- 
sommation , mais suivant la facilité des crédits ; ils 
se trouvent ainsi tout à fait incapables de fixer les 
prix à une commune de dix ans , ainsi que le com- 
porte ce genre de production. Un droit de consom- 
mation qui se perçoit indifféremment au même taux, 
quel que soit l'état des produits , suppose que le 
commerce a la puissance nécessaire pour tenir les prix 
suivant leur véritable nature. Telle n'est point la 
situation de la France, où de continuelles pertur- 
bations jettent le désordre , l'incertitude et l'insol- 
vabilité dans le commerce des denrées , oii depuis 
l'agriculteur jusqu'au premier négociant , on ne voit 
la fortune s'attacher qu'à celui qui, à force d'argent, 



IT6 EFFET VES niFOTS 

sait priver tous les travailleurs de leurs bénéfices 
légitimes pour les réunir dans une seule madn. 
Llncertitude des prix cause ce désordre , et Tincer- 
titude naît surtout de la réalisation forcée en écus 
clcmancléc par les lois sur les échanges, et forcée 
|Kir rimpot , elle n'est point dissipée par le spécula- 
teur dont elle fait le profit. 

Cet exemple, multiplié sur d'autres points, ren- 
forcé i>ar l'état général de la production , qui ne laisse 
nulle part des bénéfices assez élevés aux travailleurs, 
limite la consonrunation , et cause en partie ces étran- 
i;cs anomalies d'une production trop abondante à 
<V»U* diuic misère excessive. 

G^Ue situation tient depuis des siècles, dans un 
ctat stationnairc , tous les peuples cpii n'ont pas su 
lui écliapiKT |)ar le crédit j la France n'est pas sur 
le |K)inl dVn sortir. Sous un tel régime, on ne peut 
nnK»«|Kwr que |>ar une extrême économie : c'est la 
<\uise du bion-clrc de la Suisse et de quelques pays 
d(*r Allemagne, qui n'entendent pas mieux que la 
l'^rana* K\s princij)es de crédit. Tandis que, par un 
n^i»ime «'ivil mieux préparé, on peut pousser très- 
loin la lv\v.c dvs im|)ots et par suite les dépenses 
g(înrralcs (|ui ajoutent de la sûreté , de la force , et 
(!(» grands (a])itaux productifeau bien-être d'une na- 
tion ;c'<'st ce problème que riVngleterrc a su ré- 
soudn! vu |>iu*tie. Cependant, si l'impôt mal perçu 
cl mal dci|>ensé en France, empêche notoirement les 
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perfiectionnemcns auxquels on (fiait en droit de s'at- 
tendre dans ce siècle ; son équilibre était assez bien 
établi pour ne pas faire positivement rétrograder ; 
mais la funeste science financière , à laquelle on doit 
son mode actuel a trouvé , dans desf momens calami- 
teux, un autre expédient qui la précipite encore plus 
rapidement en arrière , je veux parler des cmpiomts 
publics. 

Si l'impôt devient intolérable par les frais qu'il 
ajoute à la p\*oduction par suite de la constante réa- 
lisation en écus qu'elle force dans tout le pays , com- 
bien l'empnmt doit-il encore augmenter ce même 
genre de désastres ? 

Ici , comme dans la levée, de l'impôt, si son em- 
ploi est heureusement fait et ajoute aux forces géné- 
rales du pays; le but en semble utile et parai irait 
mériter peu de blâme. 

Mais si le mode, par lequel on l'obtient, tiré de 
celte science financière qui ne calcule jamais les frais 
que coûtent ses opérations au pays , et ne s'inquiète 
que de trouver un moyen de faire arriver les écus 
avec facilité dans les coffres de l'état, détruit les ca- 
pitaux pnoductifs qui àidentl'îndustrie, ne faudra-t- 
U pas le considérer du même œil que le subside levé 
par avanies chez les peuples barbares ? 

Et surtout, si, comme il est facile de le voir, il n'a 
jamais servi en France qu'à solder des tributs oné- 
reux ou des prodigalités insensées. 
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On sait que les titres d'inscription de rentes sur 
le grand -livre jouissent de privilèges extraordi- 
naires. 

Ils se négocient par un simple transfert ^ ils ont 
un marché ouvert tous les jours où ils peuvent se 
vendre à renchère , sans autres droits que -celui de 
Fagent de change , droit fort modéré pour des négo- 
ciations réelles, puisqu'il est souvent de-pj- p. loo, 
tandis que celui des meubles ou immeubles , Tendus 
de la même façon , est de 7 p. 1 00 en «droits de 
vente , frais d'enregistrement et de mutation ; ces 
titres ne peuvent être grevés par des oppositions, 
ils ne peuvent ekre saisis , ne servent point de gages; 
ils appartiennent complètement , sans chargesi quel- 
conques, à l'abri de toute chicane, de tout procès, 
à celui qui en est titulaire^ 

Yoilà bien tous les avantages que les principes du 
crédit attachent à la possession et à la transmission 
des capitaux productifs , et que nous avons signalés 
dans notre chapitre sur le crédit. 

Mais priver le travail , la production de ce puissant 
attrait pour diriger les capitaux vers l'industrie, 
tandis que l'état s'en dote largement, n'est-ce pœnt 
établir entre le crolit de l'état et celui des particu- 
liers, une rivalité désastreuse? 

Il est évident que tout capitaliste, même proprié- 
taire rentier, qui ^ sur son revenu annuel , aura pu 
faire une économie, ne saurait être assez simple pour 
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aller l'engager de nouveau dans un placement fixe , 
ouvert à tous les ennuis de la vie active , à tonte 
l'incertitude des placemens individuels , et aux vaines 
et dangcïreuses formalitës qui, dans l'intention de 
protéger la propriété, les rendent presque toutes 
douteuses , et mettent leurs détenteurs à la dis- 
crétion des hommes de loi. Quel que soit l'appât des 
bénéfices , qui pourrait préférer les chances d'une 
commandite, d'une participation industrielle, en* 
tourée de soucis , de craintes , et même de travail, à 
la douce quiétude d'un rentier de l'état? D'ailleurs, 
n'y a-t-il pas une foule de capitaux que l'on- ne 
veut pas placer d'une façon limitée , que l'on veut 
dérober aux regards d'une famille ou du public? 
qu'y a-t-il alors d'aussi commode que les fonds de 
rétat? 

Autrefois, on remplissait son portefeuille de pa-^ 
piers de commerce ; mais quel concours de signa- 
tures peut offrir une garantie aussi réelle que le 
gouvernement , qui représente tous les contri- 
•buables ? 

Gela est évident : la forme des emprunts publics 
est de nature à décider les plus récalcitrans , et tant 
que cette forme existera , et qu'on donnera suite à 
cet expédient , la plus grande partie des économies se 
dirigera vers ce placement : il saute aux yeux alors 
que ces capitaux qui, pour être employés eussent 
.été confiià à l'industrie , sont , par ce moyen , 
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arrachés aux perfèctionnemens de la produc- 
tion. 

Bien plus , si l'emprunt est excessif, comme il l'a 
été lors des impositions de Tétranger, de la guerre 
d'Espagne , il arrache , non-seulement à Tindustrie 
les moyens de perfectionnement , mais aussi ceux de 
l'exploitation du moment. Tel qui Êdsait des es- 
comptes, des prêts sur consignations, sur hypothè- 
ques , ou sur le crédit; tel autre qui faisait valoir en 
marchandises, comme spéculateur; tel autre qui 
était commanditaire ou qui exploitait lui-même une 
manufacture , qui faisait valoir ses terres , renonce 
à ces placemens et à ces occupations , attiré par les 
faciles bénéfices que promet l'agiotage à l'instant de 
ces grandes opérations. 

C'est en vain alors que le négociant qui comptait 
sur les acceptations de son banquier de Paris , le solli- 
cite encore pour continuer leurs relations ; le change, 
l'escompte, tout ce qui est d'un effet productif dans 
les opérations des marchands d'or et d'argent, est 
abandonné pour l'entassement improductif de capi- 
taux réalisés en numéraire, qui encombrent les caisses, 
pour soutenir les chances diverses de leurs funestes 
spéculations. . « 

Et cependant, nous l'avons vu, l'industrie en 
France est privée de tous* les moyens d'association 
qui pourraient donner aux producteurs la force 
de se passer de numéraire dans leurs échanges ; dès 
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quHls en sont dépourvus, le discrédit se met dans 
toutes leurs opérations ; pressés de toutes parts , et 
par l'impôt ^ qui veut des éçus , et par leurs pré- 
tem*s 5 qui veulent réaliser, ils vendent à vil prix , 
et , se trouvant privés de leurs légitimes salaires y 
arrêtent leurs travaux , ne consonunent plus , n'é- 
changent plus rien entre eux, et font croire aux 
ignorans qu'ils avaient trop produit. 

Tandis que les capitaux , ainsi arrachés à leurs 
services productifs , passent witre les mains du gou- 
vernement, qui les gaspille avec la même facilite 
qu'il les perçoit , et grève encore le pays de la dé- 
pense d'intérêts excessifs, sous diverses fonnes, qui 
laissent croire qu'il a emprunté à un très-bas intérêt, 
lorsqu'en réalité, tous ses emprunts faits depuis douze 
ans l'ont été à une commune de près de lo p. loo 
par an. 

Pendant ce temps , l'état s'est engagé pour près 
de trois milliards, indépendamment de l'indemnité ; 
là-dessus , il n'a pas touche deux milliards ; cepen- 
dant, outre 5 p. i oo d -intérêt annuel , qu'il a payé 
réguUèrement , il a dépensé plus de huit cent mil- 
lions pour racheter une par tiède ces trois milliards, 
sur lesquels il redoit encore deux milliards deux 
cent millions, qu'il ne peut plus racheter qu'au pair, 
ou même au-delà du pair s'il persiste à suivre le 
mode de conversion avec augmentation de capital. 
Son mode d'amortissement a donc ainsi ajouté 5 p. i oo 
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iUn pf'irrii» en faveur de la spéculation , si die ne 
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une pi imo <iu prix de l'intoiot , et la spéculation ne 
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court qu'après cette prime *. On préfère prêter sur 
du 3 à 80 p. 100 , que sur du 4 au pair, parce que là 
marge des 20 p. 100 de hausse, dédommage du bas 
intérêt , et comme Tétat fait racheter ses propres 
fonds , c'est lui qui , en définitive , réalise cette hausse 
au détriment des contribuables. 

C'est ainsi qu'en prenant le taux de 4 P- i^ pour 
base , on offrit aux détenteurs du 5 p. 100 une nou- 
velle rente 3 p. 100, au cours de 75, qui fut ac- 
ceptée pat plusieurs, parce qu'ils savaient qu'un ca- 
pital de i33 francs à 3 p. 100 , rachetable en hausse, 
valait mieux que 100 francs à 5 p. 100 non rache- 
tables , et sujets à être remboursés , ce qui expose le 
capitaliste à être jeté dehors de ce bienheureux pla- 
cement sur la rente , exempt de tous les ennuis de la 



société. 



Aussi, les bons calculateurs dans ce genre persis- 
tent-ils à faire semblant de se soumettre à de nou- 
veaux sacrifices par la réduction de l'intérêt , mais 
avec cette même condition d'une augmentation de 
capital en faveur de l'agiotage. 



* La récente négociation de 80,000,000 en 4 p* 100, 
n'obtient aucun ^succès, et deviendrait dangereuse si elle 
était tentée sur une grande échelle. Pour tout observateur 
impartial , son cours , en comparaison de celui du 5 p. 100 , 
est le signe le plus certain des faux principes de nos idées 
de conversion. 
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C^cst ainsi que depuis quatorze ans, et grâce aui 
conversions, même pendant que les emprunts pu- 
blics ont été plus modérés , que tous les capitaux dis- 
|X)nibles ont été soutirés à Tindustrie , non pour la 
soidager, mais pour étendre davantage une classe 
d oisî&, qui, hors de la vie active, sans rien pro- 
duire, ont pour débiteurs la collection générale des 
travailleurs contiîbuables , qui , comme si la priva- 
tion des capitaux qu'on leur a retirés pour les voir 
se détruire dans les mains du gouvernement , ou par 
le luxe des agioteurs , ne les avait pas assez gênés , 
se voient encoi^ contraints d'ajouter à leurs charges 
oixlinaires Fintérèt de ces mêmes capitaux^ qu'on 
lève sur eux sous la forme de l'impôt. 

Il est incontestable que des opérations si Êiciles et 
donnant de si beaux bénéfices , ont du former une 
classe intcix]^sée à faire sans cesse contracter de nou- 
veaux emprunts pubUcs , et l'aisance que le gouver- 
nement ti^uve à les opérer , le conduit a en user 
très-largement et dune façon très-peu utile. Un 
concours de ciixx)nslances extraordinaires , qui ne 
sont pas de noti^ sujet , en ont même fait le moyen 
le plus efficace pour combattre les idées progressives. 
C'est à leur soutien que Pitt a du de pouvoir arrêter 
la révolution française et de la précipiter dans une 
fausse route. La cix)isadede TEurope contre la Finance 
a été soldéejpar eux; ils ont contiîbué à détruire la 
constitution espagnole, et juscpià pix^ent Tesprit rc- 
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trograde ne {)eut pas leur reprocher d'avoir servi a 
un bout de chemin , à la confection d'un canal ; en 
un mot, ils n'ont pas encore été reproductif par 
leur emploi; au contraire, ils n'ont servi qu'a con- 
trarier les développemens industriels. 

Mais le mal qu'ils ont j&it partout oii l'on s'en est 
avisé, soit par contrainte , soit par goût de profu- 
sion , n'est jamais plus considérable que là où , par 
ses privilçges , il est un rival pour le crédit indus- 
triel ; en Angleterre , aux Etats-Unis , il doit faire 
moins de mal qu'en France , parce que les principes 
des transactions sont de nature à pouvoir se passer 
de la présence du numéraire pour l'accomplissement 
des échanges. Dans de tels Ueux, le mal se borne a la 
pi*ofusion ; en France , il prive encore le travail du 
véhicule qui l'alimente et le perfectionne. 

C'est une éti^ange anomalie que l'existence d'un 
crédit public en l'absence des vrais ressorts du cré- 
dit entre particuliers. 

Napoléon , à qui nous devons ce triste régime ci- 
vil qui retient le développement du crédit entre les 
particuhers, avait du moins compris que puiscpie 
dans les principes routiniers qu'il avait établi , l'em- 
prunt était un mauvais expédient pour les particu- 
liers 5 l'état n'avait pas le droit de s'y livrer sans 
causer de cruelles pertm'bations. 

Aussi, la première sollicitude des docteurs qui 
voulurent acclimater le crédit public en France, au- 
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rait-il dû être de conseiller au gouvernement de re- 
voir les principes qui gouvernaient les échanges, et 
de les mettre au niveau de cette opération , qui ne 
pouvait que sensiblement altérer l'ordre de transac- 
tions dans laquelle elle venait s'impatroniser. 

Nous avons expliqué plus haut comment le ré- 
gime progressif de l'industrie a besoin pour avancer 
des mêmes privilèges dont l'intérêt financier a doté 
les fonds sur l'état. Si des associations pour £iire col- 
lectivement des commandites , des prêts sur hypo- 
thèque, sur consignation , ou ]30ur escompter des 
efïets de commerce, venaient à s'établir avec des ac- 
tions au porteur ou négociables par simples trans- 
ferts et sans frais , les capitaux se porteraient aussi 
bien sur de tels placemens que sur les fonds publics, 
et les moyens de crédit étant ainsi multipliés, la 
production étant plus forte , les économies de cha- 
que année seraient plus nombreuses*, la progression 
ne serait point arrêtée par les emprunts publics qui 
ne souffriraient nullement de la concurrence de l'in- 
dustrie, ainsi que le prouve bien l'Angleterre. Les 
impots avec de tels soutiens coûteraient aussi moins 
de frais à la production, et auraient une marche gra- 
duelle d'accroissement qui donnerait des excédans 
assez forts pour se livrer aux nombreuses améUora- 
tions que réclame le pays pour les routes les ca- 
naux , etc. 

On le voit, dans notre opinion , les impôts actuels 
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de la France, et le système de crédit public nous 
paraissent surtout intolérables , parce quHls ne sont 
point le résultat de notre régime civil ; mais des 
imitations d'usages qui ont pris naissance au sein 
d'un état social tout différent du nôtre , anomalie 
trop forte et qui contribue puissamment aux mal- 
heurs de l'industrie. 

Mais malgré les désastres dont ils ont été cause , 
si l'on parvenait à persuader au pouvoir quels sont 
leurs véritables rapports avec la production , et quel 
régime il faut pour les soutenir, il serait peut-être 
encore temps d'arrêter les maux qu^ils ont causés , et 
d'en Élire le moyen de créer, plus vite que ne pour- 
rait le faire la spéculation individuelle , ces associa- 
tions dont nous avons parlé. Le moment serait pro- 
pice. 

La caisse d'amortissement , dont la dotation est 
de 77 millions par an , offre un fond disponible pour 
donner la 'première impulsion à ce haut dévelop- 
pement. 

On sait qu'en juin , elle cessera d'être entièrement 
consacrée au rachat du 3 p. ioo,qui se compose à peu 
près d'un tiers de la dette publique raclietable , et 
qui, par conséquent , pourrait bien se contenter d'un 
tiers de l'amortissement ; les deux autres tiers ne 
pourront non plus être employés au rachat du 
ifonds 5 p. 100 qui se trouve au-dessus du pair. 

Ne serait-il pas convenable alors au lieu de lepro- 



188 EFFET DES IMPOTS 

diguer à payer des primes de hausse aux agioteurs ^ 
de le faire servir à rendre à l'industrie une partie 
du crédit que les emprunts publics lui ont enlevé ? 
Le gouvernement ne pourrait-il autoriser rétablis- 
sement de nouvelles banques d'escompte, de so- 
ciétés d'assurances , y faire prendre des actions par la 
caisse d'amortissement? Les sommes qu'elle emploie- 
rait de cette façon donneraient de plus forts inté- 
rêts que ceux qu'elle retire des fonds publics, et 
cela, sans que le budget en soit grevé; ces inté- 
rêts pourraient même s'accumuler, et rétablir en 
faveur de la caisse d'amortissement la puissance as- 
cendante des intérêts composés, auxquels on a re- 
noncé avec raison, sur le montant des rentes rache- 
tées, qui maintenant s'annulent chaque année; car 
on a enfin reconnu que se payer les intérêts à soi- 
même pour les accumuler ou dégrever le budget 
d'autant, était absolument la même chose, mais, dans 
notre hypothèse, l'amortissement placé sur un service 
productif recevrait des intérêts payés par leur usage^ 
et les accumulerait , en soulageant réellement Tétat. 
Pendant ce temps , les trente-sept millions de rentes 
que jx)ssède la caisse d'amortissement, pourraient être 
employés encore dans le système actuel, partie à 
achever le rachat du 3 p. loo, partie à reprendre 
celui du 5 p. 100 au cours oii il se trouverait; on 
ne serait pas plus lésé de racheter du 5 à 1 20 fi'ancs. 
que du 3 à 80 p. 100, et du moins ce serait le ca- 
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pitalistequi rëaliscrait des primes de hausse, tandis 
que sur les fonds de conversion , c'est le spéculateur 
qui a couru peu de chances , et n'a pas été aussi 
utile que le véritable preneur de rente. 

En possédant de semblables actions , l'amortisse- 
ment serait toujours à même de venir au secours des 
fonds publics, s'ils venaient à baisser, et cela avec 
une puissance bien autrement forte qu'aujourd'hui. 
Dans ce moment , il n'a à sa disposition que les qua- 
rante millions qui lui sont alloués par année, et 
trente-sept ioiillions de rentes de l'état , qu'il pos- 
sède; certes, si la place avait besoin d'un secours 
important , ce n'est pas en vendant les rentes dans 
un moment de baisse , pour en racheter d'autres , 
qu'il pourrait agir efficacement ; tandis que , se trou- 
vant possesseur d'actions diverses , il pourrait'les né- 
gocier sans perte, et se trouver tout d'un coup à la 
tête d'une somme considérable. 

Un amortissement conduit de cette façon arrive- 
rait rapidement à augmenter son revenu , en y con- 
sacrant seulement quarante millions par an ; au bout 
de dix armées, il serait au moins de cinquante mil- 
lions, et au bout de trente ans, il pourrait repré- 
senter celui de la dette actuelle; alors on pourrait 
faire servir ce revenu à payer les intéi'éts qui sont 
aujourd'hui à la charge des contribuables. 

Il n'y a rien de chimérique dans ce calcul , basé 
sur la persuasion des forces progressives que ren- 
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Aristocratie financière. 



L'histoire des finances d'un paysœmine la France, 
si elle était faite avec soin, serait le travail le plïis dif- 
ficile et en même temps le plus utile de l'époque ; 
un économiste seul pourrait remplir cette tâche. 
Quelques connaissances en finance ne su£Ssent pas: 
elles seraient même un guide trompeur. Il y a loin 
du talent qui consiste à régulariser la rentrœ et la 
dépense des écus péniblement prélevés sur les sa- 
laires de l'industrie , à ce génie d'observation qui sait 
débrouiller , au milieu des apparences les plus trom- 
peuses , les vrais ressorts dé la richesse publique ; il 
n'a jamais manqué de collecteurs et de traitans , 
mais les Smith -et les Say sont bien rares. 

Tel qui veut bien sacrifier les anciens impôts de 
la monarchie, et veutT^ien convenir que la taille, 
la corvée, la gabelle et les fermes générales ne se- 
raient plus de saison aujourd'hui , n'est pas aussi 
indépendant quand il s'agit des opérations actuelles. 
On voit des libéraux en admiration devant toutes les 
conceptions financières improvisées depuis 1814, oser 
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jusqu'à l'habileté et les bonnes intentions du comte 
de Villèle. 

Ce cpi'on appelle le crédit public , d'après l'argot 
financier adopté depuis que l'état a fait de nouveaux 
emprunts, paraît le plus haut point de la sagesse fi-» 
nancière. Dans l'opinion de beaucoup de gens, nous 
leur devons le repos de l'Europe et la prospérité pro- 
gressive de la France. 

La prospérité progressive ! hélas ! ou la voit-on , 
si ce n'est dans les livres de M. C. Dupin et dans les 
cofifres des agioteurs; mais ailleurs que l'on consulte 
le premier industriel venu. 

Il faut le reconnaître , notre paix financière de 
quinze ans a fait plus de mal à l'Europe que toutes 
les guerres possibles ; le système tant vanté des em- 
prunts a plus ruiné la production que les incendies, 
le pillage ou de mauvais impôts *, il lui a dérobé les 
capitaux qui l'alimentaient, pour les pot'ter vers les 
consommations excessives et improductives qui sont 
la suite de ces exceptions gouvernementales qui en- 
tretiennent des armées permanentes innombrables, 
et des polices ocultes fort chères. 

Sans le prétendu crédit public dont les gouver- 
nemens absolus ont profité aussi bien que les gou- 
vernemens^représentatifs , lès ministres eussent été 
obligés de composer avec les peuples , et il en serait 
sorti un régime d'impôts véritablement en rapport 
avec les principes de la production. 

i3 
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Au lieu de cet effet , on a esquivé , par l'expédient 
des emprunts , l'ennui de se trouver en Êice des dif- 
ficultés. On a remis à d'autres temps pour les résou- 
dre; et la souffrance des peuples , que Ton tourmente 
par de faux systèmes , n'a pu être expliquée, et doit 
continuer jusqu'à ce que le régime financier soit usé 
comme celui de ta chevalerie. Le bonheur du m<Hide 
est ajourné , grâce à cette funeste conception , et ce 
qu'il y a de plus fâcheux, c'est qu'elle est soutenue par 
une puissance redoutable, fort intéressée à la mainte- 
nir. Ce pouvoir, que j'appelle aristocratie finan- 
cière , est une conséquence forcée du régime vicieux 
qui nous gouverne : son influence remonte très-haut. 

On a de la peineà trouver des éclairci^eniens sur les 
principes d'économie publique qui dirigeaient nos an- 
cêtres dans leurs mesures financières , encore mmns 
sur le mode de circulation et de crédit qui existait 
entre les particuliers , d'après les lois , les coutumes 
et les usages du temps. On sait que l'esprit humain, 
toujours ingénieux pour se soustraire aux fi)rmes ab- 
solues, crée partout, à côté de la marche légale , un 
système de convention qui devient la r^le des tra- 
vaux progressifs ; c'est ainsi que, dans les communes 
libres de différens pays, la lettre de change, les ban- 
ques de dépôt et d'escompte ont commencé , il y a 
bien des siècles, à faciliter les transactions et à fonder 
le régime industriel. 

Quand la France a-t-elle essayé de participer à 
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ces avantages? L'administration de ses finances a-t- 
elle facilité ou retardé ce mouvement dans les temps 
anciens? Quels étaient ces Lombards , ces Juifs que 
l'on enrichissait ou dépouillait tour à tour 7 les res- 
sources qu'ils donnaient au trésor , les tenaient-ils 
de leur crédit ou de leur rapine usuraire envers les 
particuliers? En les dépouillant , les rois de France 
usaient-ils d'une juste sévérité , ou détruisaient-ils , 
à belles mains', les cbe& et les conducteurs d'une 
industrie éclairée? Egorgeaient-ils la poule aux œuÊ; 
d'or pu punissaient-ils des coupables? 

Si l'on doit en juger d'après ce qui se passe sous 
nos yeux, il £siut bien reconnaître que ni l'un ni 
l'autre n'avaient lieu , et que 4a puissance des gens 
d'arg^it n'est point industrielle, comme elle n'est 
point coupable non plus , puisqu'elle découle forcé* 
ment du régime légal que nous avons adopté. 

Chaque perfectionnement de la civilisation a porté 
avec lui le germe d'un progrès ; mais, à mesure que 
l'homme avance davantage , ce qui fut utile dans un 
temps peut devenir nuisible dans un autre , et sous 
telle circonstance imprévue. 

C'est ainsi que la monnaie, en donnant les moyens 
de régulariser les marchés , a contribué à rendre les 
échanges plus Êiciles; mais son usage ayant été in- 
terverti par la stupidité des conquérans , qui le pri- 
rent comme le but, la fin et la réalité de toute ri- 
chesse, il s'introduisit, dans la société , un esprit de 
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réalisation, de Iransmutalion en or et en argent, 
qui a plus fait de mal que l'invention de la mon- 
naie n'a jamais pu faire de bien. 

Cependant) long-temps cet esprit, né de la con- 
quête et qui n'est point dans la nature véritable des 
échanges, parut combattre les prétentions élevées 
par la violence ; le droit , armé de cette redoutable 
fin , minait la puissance féodale , qui , pour s'en dé- 
fendre , ne sut trouver d'autre moyen que de rendre 
les biens et les personnes des seigneurs insaisissables ^ 
c'est-à-dire inréalisables , ce qui les mettait en con- 
tradiction permanente avec le funeste esprit qui, 
sans cette résistance, eut dès-lors établi sa puissance. 

Cette lutte tint long-temps les peuples du coté du 
droit et de toute Torganisation judiciaire qui en dé- 
coulait. Petit à petit les préjugés de la France s'as- 
sirent sur cette fausse base , qui semblait une pro- 
tection contre la force , et passèrent dans les mœurs. 

Tant que la justice fut sous la dépendance des 
rois et des seigneurs , et que des décisions arbitraires 
en suspendaient les e£fets , une telle donnée ne put 
encore parvenir à former une puissance financière 
assez forte pour être accusée d'exercer une influence 
Êicheuse sur Tensemble des transactions;- le. despo- 
tisme des seigneurs était seul aperçu , celui de la fi- 
nance était renversé dès qu'il perçait. 

On connaît les malheurs des Lombards , des Juife , 
et de tous les traitans enrichis et dépouillés par l'i- 



gnorance des gouvernemens ; la brutale aviditc qui 
les ruinait dès qu'ils avaient amassé quelques ca[»« 
taux a long-temps empêché , par des moyens plus 
fôcheux encore, le spectacle des monopoles et des 
perturbations , que la haute finance a depuis exercé 
sur la production. 

L'effet centralisé du funeste principe de la réali- 
sation en écus était réservé pour notre temps*, la 
simplicité et le despotisme de nos ancêtres en entra- 
vaient le développement ; alors , il ne faisait que mi- 
ner sourdement la production par l'usure forcée 
qui découle d'une législation oii le travail est sans 
garantie. 

Mais à mesure que la civilisation gagnait quelque 
chose sur la féodalité, elle ne semblait l'acquérir 
qu'au profit de ce droit vicieux de réalisation en 
écus ; et dès que l'autorité des rois eut donné de la 
force aux tribunaux , que chacun dut se soumettre 
à leurs décisions absolues , et que l'état lui-même le 
prit pour base fondamentale de ses rapports avec les 
citoyens, il devint le point de départ universel de 
toutes les transactions. 

Dès-lors il n'y eut plus de crédit et d'ascendant 
que dans la présence du numéraire -, l'état , comme 
les particuliers , ne purent rien accompUr que par 
ce puissant intermédiaire ; et, comme on ignorait ab- 
solument quelles étaient les véritables richesses , que 
le numéraire n'est en réalité que le régulateur des 
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qu'il pût exister d'autres richesses que celles qu elle 
acquérait en dépouillant le travail : elle ne comprit 
jamais tout ce que ses vastes moyens renfermaient de 
richesses plus étendues , auxquelles il ne fallait que 
sa volonté pour donner naissance. 

Cet esprit de rapine, justement flétri par les con- 
temporains, a été malheureusement confondu quel- 
quefois avec le véritable génie industriel , la rivalité 
de luxe entre les traitans et les grands seigneurs a 
fait naître le fâcheux quiproquo de s'imaginer que 
les gens de finance représentaient réellement le tra- 
vail, tandis qu'ils n'étaient que les exécuteurs des 
hautes-œuvres de la féodalité soumise au droit. 

Quoiqu'il en soit , la science des opérations finan- 
cières s'est formée en France dans l'exercice de cette 
coupable industrie. On peut l'appeler l'art de pro- 
curer des écus à tout prix , en détournant les capi- 
taux de leur emploi productif. Bien di£férente de celle 
du crédit , qui est l'art de faire naître de nouvelles 
richesses en se passant de la présence du numéraire. 

On a trop long-temps confondu ces deux sciences, 
et la révolution même n'a pas su les distinguer. Dans 
l'impulsion donnée d'en haut par les difierens pou- 
voirs exécutifs qui se sont succédés , on n'a malheu- 
reusement pris conseil que de la science financière 
au lieu de s'adresser à la science de la production. 
La forme des impots et les cxpédiens d'emprunts et 
de papier-monnaie lui ont dû leur existence. 
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Cependant le germe des institutions civiles pro- 
gressives existait dans la liberté générale, et dans le 
droit de s'assembler et de former toutes sortes d'as- 
sociations industrielles , qui résultaient des droits 
établis par l'assemblée constituante. Dès qu'on eut 
un peu de repos , ce principe se développa -, mais , 
encore fortement entaché des fausses idées de la fi- 
nance, on préférait les combinaisons de l'agiotage, 
les pratiques de l'usure sur bon gage, les tontines, 
aux associations qui eussent cherché leur bénéfice 
dans le but avoué de donner naissance à de nou- 
velles richesses. Quelques banques cependant s'éta- 
blirent ; mais en même temps le génie financier 
s'abandonnait à toutes ses fureurs dans ses opérations 
de fournitures au gouvernement ; la France en était 
indignée. 

Plus qu'elle encore , le jeune général classique , 
qui venait de s'emparer de la direction de l'état , 
tout Romain dans ses préjugés , il l'était aussi en 
finances ; il ne savait rien approfondir en sciences 
morales , et l'origine des richesses lui était inconnu , 
il prenait l'argent oii il le trouvait , mais il n'en dé- 
pensait pas plus qu'il n'en trouvait. Un tel homme 
ne sut donc point comprendre une meilleure assiette 
d'impôts , mais il sut se passer des expédiens que 
produit la dissipation , il se tira des mains des finan- 
ciers qu'il traita comme Philippe-Auguste avait traité 
les Lombards. 
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Mais son génie étroit sur ce point n'était pas plus 
avancé que celui de ce roi *, il ignorait par quelle 
combinaison des lois une société se trouve sous l'in- 
fluence des financiers , et , confondant ensemble les 
choses les [Jus contradictoires y il pressura , méprisa , 
rejeta la finance , et pourtant rétablit le germe de sa 
puissance future, en détruisant et les Êdbles essais 
d'institution de crédit , qu'il confondait avec elle^ 
et la liberté qui promettait de les voir se développer, 
en même temps qu'il rendit aux lois , aux tribu- 
naux, aux officiers judiciaires et aux divers agens 
commerciaux les principes routiniers qui devaient 
forcément ramener le règne des gens qu'il haïssait 
par-dessus tout. 

Avec un tel régime , l'économie seule et les som- 
mes immenses qu'il tirait de l'étranger , et peut-être 
le court espace de son règne , lui évitèrent la douleur 
de se voir leur proie. 

Mais il leur légua la France. La restauration, obérée 
d'une masse de charges de diverses natures , eut be- ' 
soin d'avances extraordinaires , et ce fut dans ses bras 
qu'elle se jeta pour y satisÊiire , ne trouvant aucun 
régime de crédit assez bien établi poiu* s'en j>asser. 

Les immenses privilèges attachés aux rentes sur 
l'état, et que nous avons expliqués, plus haut, fourni- 
rent aux financiers le moyen de ramener tous les capi- 
taux sous leur direction, et de rétablir ces vastes com- 
binaisons improductives , qui furent peut-être les 



FINANCIERE. 803 

causes les plus puissantes de la révolution , et sont 
devenues celles du malaise et du mécontentement 
actuel si général en France. 

L'aliment que cette Êiusse impulsion sut donner 
aux capitaux , les fit encore une fois associer à une 
croisière d&astreuse contre le travail , plus funeste 
encore, parce qu'elle empêcha de songer aux éta- 
blissemens de crédit, dont la conception est dans 
une sphère opposée à la finance. 

Bientôt on vit tous les capitaux disponibles se réa- 
liser en espèces , passer dails les grandes maisons et 
s^abandonner à la fausse direction que lem* donnait 
les bénéfices énormes de Fagiotage et des mono- 
poles. 

Nous avons expliqué plus haut le véritable effet 
de ces opérations désastreuses , et nos craintes de les 
voir se prolonger indéfiniment. 

Pendant que le numéraire se détournait ainsi des 
secours que , pendant l'administration de l'empereur 
il s'était habitué à donner à l'industrie , d'une ma- 
nière peu intelligente il est vrai , et dans la forme 
étroite et serrée que commandent nos lois , cette in- 
dustrie restait abandonnée, sans pouvoir donner suite 
à la haute impulsion que la paix semblait devoir lui 
imprimer. Quand elle osa se fier à son crédit , s'a- 
bandonner à l'espoir que des conceptions utiles trou- 
veraient les secours sans lesquels rien ne peut s'ac- 
compUr dans un état de civilisation où la bonne 
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confection des choses demande surtout la dÎYiskin da 
travail , elle se ti^ouva cruellement déçue. 

Il n'existait pas une seule institution pour Êui- 
liter les échanges , et , quant aux moyens indÎTiduels 
de la commandite et de la lettre de change , les ca- 
pitaux s'en étaient éloignés. Les besoins les pfais af- 
freux se firent sentir. L'usure se mît à dévorer nos 
campagnes -, en même temps la spéculation , et le 
commerce en grand des denrées ne soutenait plus 
les prix , et pendant bien des années , ni l'agricul- 
ture, ni la fabrique, ne purent se vanter d'aucim 
bénéfice. 

Plus cette situation devenait évidente, plus le nu- 
méraire s'éloignait de la production , et cherchait à 
se grouper dans tous les états et dans toutes les posi- 
tions dont la loi a fuit des espèces de forteresses contre 
le travail. 

Tous les états privilégiés de la chicane et de la 
finance montèrent à des prix excessife; rendus héré- 
ditaires par une ordonnance , ils offrirent à la France 
l'image d'une nouvelle féodalité , car leurs fonctions, 
complètement improductives , et qui pis est y destruc- 
tives des principes de la production , dévorent an- 
nuellement des sommes énormes , qui sont tout aussi 
bien arrachées aux travailleurs , que si des chevaliei's 
allaient les dérober à coups de lances. 

Mais les charges les plus excessives pourraient être 
encore supportées par la production , si de tels pri-- 



viléges ne créaient pas les sophismcs les plus con- 
traires à la progression de Finduslrie. Aux yeux des 
hommes qui occupent des emplois si nuisibles , tous 
les principes que nous avons établi leur paraissent 
les expédiens de l'intrigue ; ils ne sauraient com- 
prendre comment on peut entreprendre un travail 
sans posséder d'avance , en numéraire bien réalisé 
chez un notaire , un avoué , un agent de change , 
un banquier, à la caisse des consignations, ou dans 
son coffre, la somme suflfisante pour payer comp- 
tant de ses propres deniers, tous les secours que 
Von demande aux autres travailleurs pour l'accom- 
plir. 

Le travail que l'on fait , qui est une valeur , n'en 
paraît une à leurs yeux que suivant le prix que leurs 
huissiers-priseurs en pourraient tirer à l'enchère. 
Tout objet qui n'est pas argent leur paraît d'un prix 
douteux j dès-lors , tout homme qui emprunte pour 
donner naissance à une production , est un intrigant 
à leurs yeux , si , en se lançant dans des opérations 
quelconques , il ne possède pas au moins un capital 
équivalent à la diftérence entre le prix en numéraire, 
réalisé par justice , et le prix marchand. 

Dès -lors une entreprise ne peut ni être commen- 
cée ni suivie sans le patronage des détenteurs de 
capitaux. 

Les inventions les plus sublimes , les combinai- 
sons les plus déhées doivent recevoir l'approbation 
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d^hommcs qui, dans letat où se trouve la France, 
n'ont fait leur fortune qu'en s'éloignant soigneuse- 
ment de toute participation à l'industrie , conunent 
décider à courir des risques ceux qui , d'un côte , ne 
comprennent pas ce que vous leur dites , et qui , de 
l'autre , n'ont pas besoin de vous pour faire valoir 
leurs capitaux? n'ont-ils pas les emprimts publics, 
toutes les charges héréditaires , les places les plus 
importantes de l'état , celles de la finance , l'agio- 
tage , et leur participation aux différens mono- 
poles? 

Mais ce}3endant, s'il est dans la nature réelle de 
la production qu'un produit bien établi ait aussi bien 
sa valeur que la monnaie , que pour le confectionner 
il ne faille que le secours d'autres bras, d'autres in- 
telligences , pourquoi persister dans un régime qui 
laisse l'estimation de l'homme , de ses produits , du 
crédit qu'ils méritent , entre les mains de gens qui 
sont le plus étrangers au sentiment de leur valeur 
intrinsèque? 

C'est ici que l'on sent la véritable utilité des insti* 
tutions de crédit , qui , à côté de toutes les erreurs , 
de tous les quiproquos de nos lois et de nos habi- 
tude$, permettraient au moins que ceux que l'on 
pressure chaque jour puissent ajouter à lem* bien-^ 
être des richesses enfouies dans leur intelligence, 
que l'aristocratie financière empêche de se déve- 
lopper. 
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Bien des personnes ont été frappées de la nécessité 
d'une telle organisation industrielle , mais malheu- 
reusement la confusion extraordinaire dans nos 
idées y et la puissance frappante des privilégiés , les 
a conduites à s'adresser, pour la fonder, précisément 
à ceux qui se croiraient détrônés par de tels moyens. 

Les hauts financiers, qui ne comprennent pas plus 
la progression des richesses que ces bateliers qui ne 
jugent pas un pont nécessaire sur le point d'un 
fleuve où il ne passe que peu de monde avec leurs 
bateaux , ne voient , dans de tels établissemens , que 
de redoutables concurrens. Eux, qui se servent de 
la banque de France et de celle de Londres pour 
nourrir les vastes circulations qui contribuent à 
leur fournir les masses de capitaux disponibles , par 
lesquels ils maîtrisent toutes les opérations, n'igno- 
rent pas la puissance des banques ; mais, voyant 
aujourd'hui l'industiîe avilie , ils ne supposent pas 
qu'elle puisse fournir assez de valeurs escomptables , 
et craignent que ce moyen ne leur donne des rivaux 
dans leurs monstrueux monopoles. Prenant les effets 
pour la cause , l'état fâcheux de l'industrie leur pa- 
raît une suite naturelle de ses essais de développe- 
mait ; elle ignore que , privée de capitaux et de cré- 
dit par l'ensemble des funestes combinaisons que 
nous avons indiquées , ses malheurs ne sont que dan$ 
sa fausse organisation. 

Quelques puissantes maisons pourraient lui don- 
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ner de nouveau une marche ascendante ; mais tous 
les préjuge's qu'elles tiennent de la science finan- 
cière , qui les a enrichies , les retiennent encore et 
font même désirer qu'elles ne s'en mêlent pas. 

C'est ainsi que la société commanditaire fut con- 
çue dans le temps sur une vaste échelle , qui n'eût 
pas permis d'en connaiti*e les bienfaits, et devait 
nécessairement fournir de nouveaux argumens con- 
tre l'industrie ; cent millions à répartir en plus de 
vingt mille commandites par un seul bureau , était 
d'une exécution impossible ; la faveur seule eût dé- 
cidé oii h connaissance intime de chaque industriel 
était nécessaire. 

La société hypothécaire , établie sur un plan trop 
vaste et sur de faux principes , n'a pu prospérer. 

Les sociétés d'assurance, conçues également avec 
des intentions monopolisantes , ne sauraient répandre 
leurs bienfaits. 

Enfin , le principe de non concurrence pour les 
banques d'escompte , éloigne même l'idée d'une 
bonne entente de ces établissemens. On connaît les 
vices de la banque privilégiée de Paris , et cepen- 
dant il ne s^en est établi à Rouen et à Bordeaux qu'à 
la condition qu'elles n'auraient pas de rivales dans 
leurs départemens. Des établissemens de crédit ainsi 
entendus ne font qu'ajouter à la puissance de l'aris- 
tocracie financière, qui règne réellement en souve- 
raine sur toutes les transactions de la France. 
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Sa force générale , concentrée entre les mains de 
quelques grandes maisons et du syndicat des re- 
ceveurs-généraux , s'exerce principalement sur les 
fonds français et étrangers , dont elle gouverne les 
cours à son gré. 

En France , elle n'a pas encore poussé son mono- 
pole jusque sur les marchandises , comme celle d'An- 
gleterre dans des temps récens \ seulement quelques 
entreprises industrielles sorties de son cerveau , ont 
été conçues dans un esprit de monopole que son 
omnipotence sur tous les capitaux lui rend facile. 
M'oubliez jamais, en lui proposant une affaire , de 
lui rappeler qu'elle peut écraser toute concurrence ; 
ce mot lui fait peur ; elle veut régner sans partage, 
aussi bien sur des diligences , qu'en matière de ca- 
naux ou de spéculation sur les denrées ; il faut 
qu'elle monopolise, et ses principes , pour conduire 
une opération , sont bien funestes, surtout quand il 
s'agit de jeu. Imaginez une vaste affaire où le public 
prenne part ; laissez les têtes s'échauffer suivant les 
probabiUtés ou de hausse ou de baisse ; devinez le 
parti que prennent nos financiers : le contraire de 
ce qui est probable. Si le pays s'engage dans une 
guerre, vous croyez que les fonds baisseront, et 
cependant ils jouent à la hausse. En voyant l'abon- 
dance de la récolte des cotons en Amérique, contre 
toute règle , ils les accaparent , et font hausser les 
prix. Pourquoi , parce qu'il faut avoir des joueurs 

i4 
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contre soi ; que, si on joue avec les probabilités , on 
est avec tout le monde , et qu'on n'a personne à ran- 
çonner ? Cette puissance d être maître des cours , 
même contre les probabilités , ils la prennent dans 
cette force de l'argent , qui gouverne tout d'une ma- 
nière absolue. Que devient alors le principe intelli- 
gent en affaires : tous les calculs, les plans les mieux 
assis , croulent devant les perturbations qui en ré- 
sultent. 

Ainsi , par la fausse impulsion des lois , la civili- 
sation en rapprochant les distances, en donnant des 
moyens faciles de communication , en inventant des 
ressorts de crédit , loin de servir et de seconder le 
travail , a fait naître une nouvelle puissance qui le 
rend tributaire. Le monde civil offre le même ré- 
sultat que le monde politique , qui a vu la civilisa- 
tion détruire , dans l'àme des princes , les préjugâ 
nationaux et l'amour des combats pour s'assurer 
mutuellement leur puissance sur les peuples. C'est 
ainsi que l'aiîstocratie financière s'entend , dans 
toute l'Europe , a ses congrès et ses courriers non 
pour développer la production , mais poui; la sou- 
mettre à ses vains caprices. 

Et c'est d'après ses calculs et ses conseils qu'on 
légisUite sur l'industrie ! 



CHAPITRE IX. 



Aristocratie foncière. 



Je ne croyais pas être appelé à m'occuper , dans 
cet ouvrage, des empéchemens que la production 
éprouve par ces dispositions exceptionnelles sur la 
transmission des capitaux productifs , tristes débris 
des erreurs civiles et politiques de nos ancêtres , et 
monument parlant du faux point de vue sous lequel 
ils envisageaient la production des richesses. 

. Nos codes en avaient fait justice, non par suite 
d W esprit économique plus sain et mieux entendu ; 
non pour favoriser le développement des richesses , 
que leurs autres dispositions sur la propriété prou- 
vent qulls ne comprennent pas mieux , mais comme 
moyen politique , s^imaginant que puisque Taristo- 
cratie avait essayé de se donner un lustre et des 
droits permanens , par la possession héréditaire et 
inaliénable de plusieurs espèces de capitaux , la dé- 
mocratie trouverait , dans le morcellement de ces 
capitaux, dans l'esprit de propriété, généralement 
répandu , un lustre égal , et la diffusion de la ma- 
gique &culté que la possession dW coin de terre , 
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suivant d'antiques idées , semble donner pour gou- 
verner IVlal. 

Ià'. ^oùt général de participer au gouvernement 
de son |)ays , bien naturel à tout esprit sain , avait 
ainsi ruiné à fond les prétentions aristocratiques sur 
le ih'oit d'aînesse , les terres inaliénables , mais comme 
la division des terres ne fut point secondée en France 
|>ar une opinion économique qui en montrât les 
avantages pour la création générale des richesses, 
Napoléon , à son tour, en reconstituant la noblesse, 
ne crut faire qu'im acte politique, en autorisant 
IVrection de nouveaux majorais ; cette funeste dispo- 
sition ne ))arut qu'un privilège politique accordé à 
une classe d honunes, mais non un obstacle au dcve- 
lop|H>ment progressif de la fortune générale. Ce fut 
encore ainsi (|ue Ion considéra cette mauvaise loi de 
la chambre introuvable , qui permit de léguer une 
l^rtie de ces biens à l'église ; on eut peur de la puis- 
sance que a*la donnerait au clergé, mais non des 
maux qui en résulteraient pour la production. 

Et aujourd hui même, où de nouveaux efforts de la 
faction aristiKratique, semblent en vouloir faire le fon- 
dement (Kune nouvelle grandeur, on les repousse 
par rivalité plus que j>ar le sentiment de leur effet 
nuisible sur le bien-ctre matériel du pays. 

Ce))endant , leur influence future sur la pn^res- 
sion des richesses , était ce qui devait le plus alarmer. 
La science de réconomie politique a démontré, avec 
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évidence , que les lois qui tendent à perpétuer des 
propriétés, ou autrement dit des outils productifs' 
entre des mains inhabiles et paresseuses , causaient 
un tort direct à la production générale. 

Elles créent et pei*pétuent des races d oisiÊ, chez 
lesquels et par lesquels s'accréditent tous les so- 
phismes qui excusent leur situation , et deviennent 
ainsi la clef de la voûte qui soutient tous les privi- 
lèges et tous les £iux principes de sociabilité. 

En Angleterre, oîi la discussion ouverte depuis 
des siècles sur tous les intérêts et sur toutes les po- 
sitions sociales, a donné lieu au plus grand nombre 
de doctrines spécieuses , et de sophismes adroits , on 
a cru devoir excuser cette position par des exemples 
économiques tout à fait contournés. Par exemple , 
les grandes cultures sont représentées conune les plus . 
avantageuses dans ce pays *, ce point de départ pour- 
rait être contesté ) mais , en l'admettant , les raisons 
pour la possession inaliénable ne sont encore que bien 
superficielles. On dit que la division des propriétés eût 
entravé ces grandes cultures^ cependant , qui.aurait 
empêché un agriculteur intelligent d'être le fermier 
de plusieurs propriétaires , il n'y a pas plus de rai- 
sons pour que ce qui est vraiment avantageux ne 
soit pas aussi bien reconnu sous un régime que sous 
l'autre. Au lieu d'un vaste château, d'énormes dé- 
pendances , les petites maisons d'un nombre multi- 
plié de propriétaires , eussent donné des asiles cer- 
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tains à mi plus grand nombre dTioinmcs , sansôter 
pins de |dace à Fagrkniltiire, que les ciemeares élé- 
gantes des hauts tenanciers. Si des eflfets ^alemoit 
aTantageux étaioit ainsi incootestahkmeiit la consé- 
quence de ces deux modes de possession, suivant 
d'ailleurs nos idées générales sur la propriété , à ph» 
fiirte raison quelle eut été celle d'un r^ime ob Fim- 
meuble , considéré comme un outil transmissible de 
la main à la main , eût passé avec £icilité et sans frais 
à Fagriculteur le plus haMe. 

Cependant, ce qui s'oppose le plus à un tel ré- 
gime, le plus haut point de l'emploi productif des 
capitaux, c'est sans doute le principe de vastes (ffo- 
priétés inaliénaUes. 

Et cette belle culture, cknt se Tantent aujoni^ 
d'hui les lords de l'Angleterre , et qu'ils attribuent, 
sans façon , à leurs privilèges, il est encore aisé de 
reconnaître qu'elle doit son développeinent à des 
causes qui leur sont bien étrangères , et qui dérivent 
même de vues opposées. 

La prospérité, née sur d'autres points de la Grande- 
Bretagne , a grandi , et s'est difiusée jusqu'^ l'agri- 
culture , grâces à d'autres principes qui se ra{q[ntH 
chent infiniment de ceux que nous professons dans 
cet ouvrage. 

La liberté mimicipale , le droit de s'$issembler à 
volonté et de discuter ouvertement les intérêts privés 
et publics, a donné de bonne heure, aux Anglais, 
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tous ces moyens d'association et de secours mutuels 
que nous avons signalés comme les instrumens pro- 
pres à utiliser le mieux les travaux de chacun , de 
les conduire avec les meilleurs procédés , en un mot , 
de créer progressivement une grande masse de ri- 
chesses. Les exploitations conduites dans cette route, 
ont été bientôt si florissantes , que leur excédant s est 
reversé sur tout ce qui pouvait offrir un appât à la 
spéculation , et ce n'est qu'après les prodiges du com- 
merce, les immenses capitaux employés à la naviga- 
tion 9 aux colonies , aux manufactures, qu'enfin l'on 
s'aperçut que le sol de la Grande-Bretagne offrait 
aussi des ressources négligées jusques-là, grâces à 
l'incurie de ses possesseurs , qui ne savaient en user 
que d'une îàçoa routinière et sans intelligence. Ce 
ne fut guère que vers le commencement du siècle 
dernier, que les moyens de crédit , s*avançant gra- 
duellement dans le pays, s'appliquèrent enfin à ces 
grandes et belles cultures dont l'Angleterre est fière. 
Jusque-là , les barons anglais , aussi dédaigneux dans 
leiu:s terres que tous les hobereaux de Savoie, de Russie 
ou d'Espagne , étaient aussi gueux. Lorsqu'ils s'aven« 
turaient dans les villes , ils ne pouvaient s'y soutenir 
qu'en se faisant soldats , ou en se mettant aux gages 
du pouvoir, qui, grâces aux conquêtes de l'indus- 
trie, avaient de belles . places à donner à l'oisiveté 
aristocratique. 

Jusque-là , on citait des choses incroyables du bas 
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prix des fermages , et de la mauvaise cultwe de 
l'Angleterre , surtout dans le nord ; aujourd'hui en- 
core cette prospérité agricole n'a point atteint llr- 
lande , parce que les capitaux anglais répugnent à 
s'y transporter ; ce n'est que tout récemnaent que 
l'Ecosse jouit de ses bienfaits ; le génie calculateur, 
joint aux droits féodaux des seigneurs écossais, a 
même produit des effets contraires à Thumanité, que 
rien ne peut excuser, et qui' font la satire la plus 
amèredeccs droits inaliénables, même quand l'in- 
telligence , fruit de la liberté , vient à les transformer 
en d'utiles conquêtes pour l'industrie. 

Il £iut bien le reconnaître , dans une prospérité 
agricole développée de cette façon , on ne remarque 
point les heureux effets des propriétés inaliénables; 
on ne peut se refuser d'y voir , au contraire , tout 
ce que l'Angleterre a perdu par ce système , pendant 
des siècles , et tout ce que l'industrie peut produire 
de bien lorsqu'elle possède quelques-uns des vrais 
princijxîs qui lui donnent de l'essor. 

En Angleterre , le privilège est une puissance avec 
laquelle l'industrie a composé ; elle lui a payé tribut 
et n'en a reçu aucun secours , il n'a jamais été un 
moyen de prospérité , qui s'est développée , non par 
lui , mais malgré lui , grâces à quelques principes 
plus vivaccs que ses entraves. 

Au contraire, les anomalies que l'on remarque 
aujourd'hui dans ce pays , peuvent être attribuées à 
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ses droits et à ses sophismes , qui se sont manifestes 
collectivement par des fmpots et des emprunts de- 
venus intolérables , première source des malheurs du 
pauvre, augmentée encore par les privilèges locaux , 
et les tristes secours qu^on accorde aux malheureux 
prolétaires, qu'une cabane et un champ protége- 
raient mieux contre l'indigence que la taxe des pau- 
vres , et toute la philantropie du privilège. 

En considérant ainsi , à leur juste valeur , le fâ- 
cheux eflfet des privilèges de l'aristocratie légale en 
Angleterre, on doit frémir en considérant les desti- 
nées que préparent à la France , le décret impérial 
sur les majorats, et la loi qui autorise des legs à 
l'église. 

Lorsqu'une faction qui ne connaît que les avan- 
tages pei'sonnels de ses membres , s'entête à vouloir 
reconstituer une aristocratie et un dlergé , d'après les 
principes funestes de la possession inaliénable des im- 
meubles*, il y a de quoi trembler de voir de tels 
moyens en ses mains. 

Dans ce moment, les faux principes sur la propriété, 
même divisée , l'état fâcheux de l'industrie , et les 
effets accablans des impots et des emprunts publics , 
tendent tous les jours à dépouiller les petits proprié- 
taires, et à centraliser les fortunes entre les mains 
des agioteurs, des employés publics et des courti- 
sans. 

La rétrogradation générale tend à faire passer ra- 



îno DOIT CI%'iL 

pidemcnt , dans les mains de la classe arîslocralîqiie. 
qui M! forme sur ces élémens. tous les faîens-fiNMls de 
la Pranœ ; le: milliard accordé à rëmigraticMi a donné 
encore une plus grande puissance a ce moaTement. 

Or , quV^spérer de cet état de choses , arec les opi- 
nions que la cour , d^oii cela dépend , parait aToir sur 
la propriéti! ; bientôt les deux tiers du pays seront en 
majorats, leurs propriétaires seront les seuls éleo 
ti!urH, lf*s seuls députés, et toute la scieoœ indus- 
trielle , concentrée dans les sophismes de cette classe, 
fera éclore tout un régime à Tayenant. 

Aucune lil)erté municipale , aucun e^M-it d'asso- 
ciation , comme en Angleterre, ne viendront, à côté 
de<;etti! mantlic rétrograde, en imprimer une autre 
progrcîssive, répandant la richesse, et réparant, à 
forcx* de travail , les sottises de Foisiveté. 

Nous Ta vous déjà vu , tous les moyens en sont pré- 
cicftiKcment prohil)és. Si nous n'y prenons garde, 
nous |)ouvons nïculcr bien loin ; l'exemple de l'Es- 
|mgne CHt la , qui prouve que Ton peut rétrograder, 
c|uand les principes de la prospérité ne sont pas clai- 
rement défmis. Or, songeons-y bien, dans notre 
marclie actuelle, nous n'avons pas la moindre force 
c(mtre rariilocratie foncière , qui en est comme la 
conséc{uence ; si elle se rétablit , nous recommence- 
rons les temps féodaux , sans aucun des moyens de 
lui échapper, que jadis on tenait des libertés com- 
munales* 
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Yëritables causes des crises commerciales. 



On a souvent recherché la cause de ces crises com- 
merciales qui jettent periodiquemeut d'affreuses per- 
turbations dans la production générale, arrêtent 
yiolemHient l'esprit progressif, trompent tous les 
calculs de la meilleure théorie , ramènent les ex- 
ploitations aux principes routiniers , et semblent 
Êdre triompher les opinions rétrogrades , qui attes- 
tent de tels résultats , pour se \ an ter de la prudence 
de leurs adages et de la sûreté de leurs conseils. 

Bien loin de nous associer aux cruelles déclamar- 
tions du privilège , nous n'avons vu , dans les mal- 
heurs de la production , qu'une conséquence de ces 
mêmes privilèges , qui trompe tous les calculs par ses 
stupides exigeances. L'impulsion naturelle de l'in- 
dustrie est d'avancer , d'associer chaque jour les ex- 
périences de la science aux applications, de donner à 
chaque chose et à chaque homme sa valeur réelle , 
en augmentant sans cesse les capitaux productif, 
qui aident tous les travaux. Si de tels progrès sont 
;^retâ , c'est par la forcç et la puissance des fausses 
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données qui gouvernent les transactions ; une crise 
commerciale n'est pas autre chose que la réalisation 
en ëcus , et par suite , la prise de possession des capi- 
taux productif , par les privilégies , sur le travail. 

Il ne serait pas difficile de prouver , du moins par 
les exemples récens , que les fautes prétendues de la 
véritable industrie , n'ont pas été autre chose que de 
se fier , avec bonne foi , aiix conceptions les plus lé- 
gitimes*, que d'avancer, d'après l'estimation exacte 
du rapport des valeurs entr 'elles , d'avoir produit, 
sur l'indication positivé des demandes renouvelées 
par la consommation , tandis que les moyens d'a- 
vancer ;, sur des données aussi séduisantes, man- 
quaient totalement^ que les ressources de crédit 
pour les accomplir étaient à la disposition d'une aris- 
tocratie financière, qui jetait des stipulations capri- 
cieuses et des charges exhorbitantes dans l'avance 
de ses capitaux j qui suivait avec anxiété des progrès 
qu'elle ne comprenait pas , et arrêtait leur dévelop- 
pement à la moindre apparence d'un embarras quel- 
conque. 

Et , ces embarras même , elle en était presque 
toujours l'auteur. Nous avons vu, dans un précé- 
dent chapitre^ par quels moyens se formaient ces 
singuliers monopoles, dont toute l'habileté est de 
conduire les opérations contre le calcul des proba- 
bilités, afin de trouver des joueurs contre elle, as- 
surée qu'elle est , de gouverner le prix des valeurs 
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suivant son bon plaisir , par la puissance de ses ca- 
pitaux et de son crédit, tandis que l^induslrie est 
privée de tous moyens de lutter. 

D'autres fois, les grandes opérations du crédit 
public soutirent inopportunément tous les fonds 
de l'industrie, qui, ainsi que nous l'avons vu, 
n'offre ni assez de sécurité , ni assez de repos , ni 
assez de facilités de transmission , ni assez de béné- 
fices, pour lutter avec avantage avec les fonds pu- 
blics, munis de tant de privilèges. 

Alors , comme aucun moyen , surtout en France, 
n'est là pour continuer les opérations productives, 
d'après leur véritable nature, il faut bien se ré- 
soudre à' les laisser liquider et régler , par les prin- 
cipes fautifs du droit civil sur les échanges. Dès que 
toutes les marchandises produites dans une année 
arrivent à la fois sur le marché , au lieu de suivre 
l'écoulement graduel des temps de crédit, il faut 
bien que le producteur baisse ses prix , se prive ainsi 
de ses bénéfices , et renonce lui-même à consommer 
pour rétablir ses affaires par l'économie. S'il a fondé 
ses établissemens sur des avances qu'on lui rede- 
mande, il offre, non-seulement ses marchandises, 
mais ses outils ou capitaux productifs à la réalisation. 
Dans un tel moment , nul n'est encouragé à les ac- 
quérir ; il faut les vendre à vil prix, et ils passent le 
plus souvent entre les mains d'un spéculateur, qui, 
méconnaissant leur valeur réelle , les transforme en 
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matières d'un emploi routinier. Les métaux artiste* 
ment travaillés se vendent au poids ^ les bois dis- 
posés en mécaniques , sont renvoyés dans les chan- 
tiers j ou si , mieux avisé , on les utilise suivant leur 
destination . première , ces capitaux deviennent les 
rivaux dangereux de ceux pareils, qui ont coûté des 
sommes considérables. 

C'est ainsi que le seul moyen d'exploiter aujour- 
d'hui des manufactm^es avec une apparence de suc- 
cès, est de profiter des crises conunerciales , pour 
se procurer des machines à des prix bien inférieurs à 
leur valeur réelle. 

Jl ne me siérait point de désigner ici les grands 
entrepreneurs d'établissemens qui ne doivent leur 
fortune qu'à ce moyen ^ mais chacun en connaît sans 
doute, qui serviront de preuve à ce que j'avance. U 
est un fait , c'est qu'il est bien difficile de réussir en 
créant à son véritable prix une exploitation considé- 
rable ', c'est un découragement général jeté sur les 
progrès , que la possibilité de pouvoir en établir au- 
trement. Les crises commerciales en donnent ti*op 
souvent l'occasion. 

Ces fâcheux effets se retrouvent jusque sur les im- 
meubles que l'on a voulu améliorer en se servant 
des avances du crédit. L'incertitude de cette res- 
source a fait condamner plus d'un perfectionnement 
dans l'agriculture, plus d'une construction nouvelle, 
et même des entreprises particulières de travaux pu- 
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blics d'une utilité évidente. Ils devenaient trop oné- 
reux par le manque de fonds , et les expédiens , qui, 
sans un bon régime, ne sauraient être le partage 
d'une bonne affaire. Aujourd'hui, cependant, ils 
échouent parce que , au sein des peurs paniques cau- 
sées par la dilBOiculté des réalisations soudaines , on 
ne peut obtenir les secours du crédit, et qu'il faut 
se rfôoudre à vendre à perte. 

Il est tellement vrai que les principes qui font de 
la présence du numéraire dans les échanges une né- 
cessité absolue, sont la véritable cause de toutes les 
grandes perturbations, que jamais ni l'or ni l'argent, 
sous quelles formes qu'ils se pr&entent , n'éprouvent 
des variations de prix aussi exagérées, quoique cer- 
tainement ils soient quelquefois peu demandés; c'est 
que leur estimation naturellement plus facile , comme 
moyen comparatif des autres valeurs , est à la portée 
de tout le monde ; tandis que celle des valeurs pro- 
ductives ou de consommation n'est pas si aisée , et que , 
lorsqu'elle est faite forcément par des gens qui ne 
savent point juger de l'état réel des choses , l'igno- 
rance devient juge où il fiiudrait_ une intelligence 
peu commune. 

Aussi , rien ne saurait sauver l'industrie des crises 
commerciales , tant que l'estimation de ses hommes , 
de ses procéda et de ses produits , sera forcément 
entre les mains d'une aristocratie en dehors de ses 
travaux. Pour que tout soit en valeur, il faut trou- 
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Ter des formes organiques d'associations industrielles 
qui apprécient les choses à leur réalité , et arrachent 
les travailleurs, par des moyais d^échange fondés 
sur leur confiance mutuelle , aux capricieuses stipu- 
lations et aux peurs paniques des marchands d W et 
d'argent. Les fautes de quelqus-uns se liquideraient 
sans arrêter tous les travaux ; d'injustes pertes ne di- 
minueraient point la consommation^ les industrieux 
conserveraient les positions conquises par leurs tra- 
vaux, et ne s en verraient point périodiquement 
pi^ipités par des gens dont tout le mérite est d'être 
craintif , paresseux et serr^. 

Je ne crains point d'afiirmer que c'est à l'immense 
centralisation des moyens de crédit de quelques par- 
ticuliers 9 j&cilitée par le passage brusque d'un état 
d'isolement entre les nations aux vastes combinai- 
sons des emprunts du continent, et aux spécula- 
tions sur les denrées, conduites par des associa- 
tions générales de toutes les sommités des crédits, 
que les dernières crises doivent être imputées; et 
non , comme on voudrait le faire croire , à la 
grande quantité d'entreprises nouvelles, en Angle- 
terre et dans plusieurs autres contrées de l'Europe. 

Depuis i8i4) la France et l'Europe ont été té- 
moins , en pleine paix , de trois crises commerciales. 

La première eut lieu en 1818 ; elle fut évidem- 
ment causée par l'impéritie avec laquelle tous les 
capitaux qui purent être réalisés , et tous les moyens 
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de crédit , furent brusquement portés vers les énor- 
mes emprunts publics de la France, et sur l'agiotage 
qui s'ensuivit. A Tinstant du traité d'Aix-la-Cha- 
pelle 5 tous les grands spéculateurs crurent le mo- 
ment fevorable de réaliser les primes considérables 
que la hausse semblait leur assurer ; mais les petits 
joueurs, sur lesquels on voulut se débarrasser, n'ayant 
pas la force de lever les fortes masses de rentes 
qu'on leur livrait , furent obligés de les revendre en 
baisse. Dans ce moment , le discrédit se mit dans 
toutes les affaires , et l'industrie, déjà abandonnée 
par la banque de France , les banquiers , et tous les 
capitaux mobiles , fut obligée de réaliser aussi , et 
vit crouler en quelques mois tous les bienfaits que 
la paix avait promis. 

Cependant , petit à petit , elle parvint à se 
refaire des capitaux*, elle marchait assez bien con- 
curremment avec les vastes opérations des em- 
prunts espagnols , cortès et autres , des emprunts de 
l'Amérique et de Naples •, une espèce d'émulation de 
crédit entre Londres et Paris s'était même propagée 
sur des entreprises hasardées j l'aristocratie finan- 
cièi^ commanditait des canaux , des mines , des usi- 
nes de diverses nature, mais elle conduisait le tout 
avec une rare négligence; elle ne choisissait pas 
dans les projets qui lui étaient présentés , elle pre- 
nait au hasard de la main des intrigans qui se 
Êiufilaient dans ses salons , la flattaient et l'obsé- 

i5 
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daient. Néanmoins une marche ascendante semblait 
s 'emparer du mondç^ industriel , lorsque deux af- 
freux monopoles, en voulant rea/wer d'énormes bé- 
néfices, décidèrent bientôt une autre crise. 

Le colossal projet du remboursement de la rente 
française, qui n'était qu'un moyen de réalisation 
des hausses précédentes , fit de nouveau centraliser 
en peu de mains tous les moyens de crédit ; en 
mémetempsjla hausse effrénée des fonds publics, qui 
devait lui servir de prétexte , ruinait une foule de 
spéculateurs*, des embarras se manifestèrent en 
France. Alors l'Angleterre était aussi témoin d'une 
spéculation extravagante, conduite par les princi- 
pales maisons de Londres, sur les denrées qui ser- 
vent d'aliment aux premières manufactures de ce 
pays, les cotons et les laines; les maisons seules dans 
le secret de la hausse qui s'opérait sur ces valeurs , 
voidurent réaliser en se débarrassant sur les petits 
négocians , qui , trop faibles pour soutenir des prix 
exagérés, laissèrent commencer une baisse; elle s'é- 
tendit bientôt à toutes les valeurs un peu incertaines, 
qui, dans ce moment d'effroi, étaient déjà hors des 
mains des puissances qui les avaient créées ; les fonds 
espagnols, américains , les actions des mines , causè- 
rent des pertes considérables, qui rendirent une 
foule de gens insolvables; les petites banques de 
province furent atteintes , et biaitôt tout le pays se 
i^essentit de cette terrible secousse : les meilleures en- 
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treprises en furent victimes. Il faut expliquer ici 
comment le système de crédit de l'Angleterre ne se 
trouva pas de force à empêcher ce désastre , dont 
les effets , cependant , furent loin d'être aussi pro- 
longés et aussi funestes qu'en France, quoiqu'en ap- 
parence plus considérables. 

La puissance qui avait pu conduire à ce résultat 
était la suite du défaut de concurrence •, toutes les 
opérations centrales s'accomplissaient dans Londres 
par un nombre borné de grands agioteurs, qui pous- 
sèrent la frénésie du jeu jusqu'à faire monter à des 
prix fous des marchandises de première nécessité , 
comme le coton et les laines , et non pas seulement 
les fonds publics étrangers , comme on l'a dit. 

Cette hausse n'était nullement en rapport avec 
l'état des choses ; les récoltes étaient abondantes et 
plus que suffisantes pour la consommation ; mais les 
principaux détenteurs de ces valeurs, possédant des 
capitaux et des moyens de crédit surabondans, 
maintenaient les prix à des taux extravagans, et 
forçaient la consommation à les accepter comme 
réels. 

Maintenant , d'oîi venait la force des uns et la fai- 
blesse des autres 7 

Le crédit , fortement organisé dans Londres par 
l'accumulation des capitaux et les immenses privi- 
léges de la banque de cette ville, permettait aux 
grandes maisons de jouer contre les probabilités , 
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ce qui est , suivant l'aristocratie financière , la seule 
manière d^avoir des joueurs contre soi. 

Pendant ce temps , les gens de bon sens , les fa- 
bricans des provinces, calculant leurs opérations 
sur la nature des choses, et ne possédant aucun 
moyen de crédit solide pour s'opposer aux mono- 
poles effrayans de la capitale, furent rançonnés 
sans pudeur. 

Si leurs petites banques eussent été solides , ce 
qu'elles auraient été, si le privilège de la banque 
d'Angleterre ne leur avait défendu d'avoir plus de 
six associés ou actionnaires, nul doute qu'elles n'eus- 
sent arrêté à temps la hausse ridicule, qui prépa- 
rait un si cruel avenir. 

Bientôt la force des choses amena de terribles 
réactions en baisse *, à la première annonce de la ter- 
reur panique, qui s'empara du commerce anglais, 
les grandes maisons vendirent aux &bricans, aux 
petits spéculateurs , et ces malheureux supportèrent 
encore les conséquences de la baisse, comme ils 
avaient payé les frais de la hausse générale; ils en- 
traînèrent dans leur déroute les petites banques qui . 
avaient été trop faibles pour les protéger contre la 
hausse , et que la moindre insolvabilité dans le com- 
merce devait arrêter tout court. 

Avec la liberté complète et générale des banques 
d'escompte, il n'y aurait point eu de crises. Par des 
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privilèges , les affaires étaient sorties de la direction 
naturelle que leur imprime le commerce véritable^ 

Tant de désordres alarmèrent partout les capita- 
listes , et une réalisation générale de toutes les entre- 
prises commencées, devint le signal de malheurs 
bien plus grands encore. 

A Paris , une vaste spécidation pour bâtir et aug- 
menter le nombre des maisons, suivant le besoin 
général qui se faisait sentir , en fut surtout atteinte *, 
elle devint la cause de la ruine d'une classe indus- 
trieuse et intelligente, et le texte des plus niaises 
déclamations contre les nouvelles entreprises ; et ce- 
pendant , il reste prouvé , en résultat , que les nou- 
velles constructions achevées , commencées et proje- 
tées , étaient loin d'être en rapport avec l'augmen- 
tation de la population de Paris , et loin surtout des 
demandes que l'aisance plus égale , fruit de l'indus- 
trie qui commençait, répandait déjà ; les apparte- 
mens sont encore tellement demandés , que les loyers 
se tiennent à des prix exorbitans ; déjà les nouvelles 
maisons et les terrains reprennent une valeur élevée, 
et ce sera encore, comme toujours, sous notre pitoyable 
régime, non au profit du travail , qui s'est vu dé- 
pouillé à contre temps , mais pour le suprême avan- 
tage des gens qui avaient de l'or présent au moment 
des désastres , et qui ont reçu , à vil prix , des mains 
des spéculateurs , une valeur utile , dont les malheur 
reux expient I4 création dans des prisons pour dettes* 
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Depuis la fin de 18^5, qui fut témoin de ces 
malheurs , un calme plat , soigneusement entretenu 
'par les projets financiers de M. de Villèle , fit ti^ainer 
l'industrie dans une longue agonie , qui se teimina 
enfin par une nouvelle crise à la fin de 1 828 ; la 
banque de France eut l'honneur de la décider, en 
refiisant tout d'un coup du papier , qu'elle appelait 
de circulation , et qui n'était pourtant que le refré- 
sentatif des matières à ouvrer chez les principaux 
manufacturiers de France , ofifert à la banque par 
quelques banquiers de Paris ou de la province, qui 
voulaient bien encore aider l'industrie , et qui ai 
furent punis par la perte de leur crédit ; ce fut en- 
core uïï moment de réalisation d'une masse de mar- 
chandises , qui, en se présentant à la fois sur le mar- 
ché, au lieu de s'écoider graduellement , devait dé- 
pouiller le producteur de ses bénéfices légitimes. 

Depuis, un découragement général mine la France; 
toutes les petites propriétés sont hypothéquées ; il 
reste peu de manufacturiers indépendans ; le com- 
merce est sans ressource et sans crédit ; une dépos- 
session générale a lieu en faveur des privilégiés, 
qui, dans les états d'agioteurs, d'hommes de loi et 
d'employés publics, ont su s'abstenir sobrement de 
tout travail productif, et ont su profiter des dé- 
fauts de nos lois y pour rançonner les véritables tra- 
vailleurs. 

De tels résultats, évidemment dans la nature 
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de notre régime actuel , doivent finir par cons- 
tituer deux classes bien distinctes en France, et 
tendent, avec violence, à rétablir un état forcé de 
privilège et d'esclavage héréditaire. 
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CHAPITRE XI. 



L'industrie partagée en privilégies et en bêtes de somme. 

Les Français se croient libres pai'ce qu'ils possè- 
dent , tant bien que mal , une déclaration de leurs 
droits , et des corps délibérans pour les soutenir , 
et cependant, qui peut se vanter, parmi eux, de 
choisir Tétat qui convient à son intelligence, et de 
parvenir au bien-être par des travaux de son choix; 
une routine engourdissante comprime les conceptions 
qui sortent de la route commune , et ne laisse faire 
à chacun que beaucoup moins que ce qu'il peut. Par 
suite, la France est divisée en deux classes, les pri- 
vilégiés et les bêtes de somme. Les uns conduisent, 
d'après des vues étroites et déterminées , toutes les 
opérations centrales de la production , et perçoivent 
un salaire exorbitant pour ce travail sans intelli- 
gence ; les autres exécutent , d'après leui^s traditions, 
des travaux manuels qui ne leur laissent qu'un 
mince salaire. 

Ce genre d'asservissement est d'autant plus fâ- 
cheux , qu'on ne peut l'attribuer aux mauvaises in- 
tentions de personne , et qu'il est tout simplement 
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le résultat des préjugés qu'un long servage monar- 
chique avait imprimé dans la tête des Français , qui 
se sont reproduits dans les lois, les réglemens, les 
coutumes et les usages qui ont été adoptés depuis 
que la France a pu constituer elle-*méme son état 
civil. 

En un mot, la France, libre politiquement, ne 
l'est point dans l'ordre civil , et par suite ne l'est pôs 
du tout, car cette fôcheuse position ne conduit , à la 
tête des affaires , que des hommes étrangers aux idées 
d'un véritable état de cité. 

Nos conditions électorales, qui veulent la garantie 
de la fortune sous un régime où elle ne s'acquiert 
qu'en prenant part à la croisière contre le travail pro- 
ductif , semble nous condamner à voir se perpétuer 
éternellement les principes funestes qui constituent 
aujourd'hui nos idées sur la production des valeurs. 

Ce n'est que dans la compréhension pleine et en- ' 
tière du fait que la richesse est progressive à l'in- 
fini , que peuvent se trouver les vrais principes de 
liberté et d'égalité. 

Tant que son développement sera contrarié , au- 
cune déclaration de droits ne pourra empêcher le spec- 
tacle offert depuis' des siècles dans le monde civilisé , 
qui sépare la population en maîtres et en esclaves. 

Les révolutions politiques ne peuvent même ob- 
tenir un autre résultat qu'en laissant percer le sens 
intime de la masse sur les phénomènes journaliers de 
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la production et de la Gonsommatîoii des valeurs. 
Nous ayons déjà vu conmient les idées les plus saines 
de notre époque sur ces matières, ont pris naissance 
dans la liberté des communes , et comment ces id^, 
peu répandues en France, ont été 'mal appliquées, 
et, qu'en définitive , les législateurs de la révolution 
nous ont soumis avec plus d'unité et de ferce, au 
régime routinier qui découle du droit iXHnain. 

Nous n'avons point su saisir ces moyens progres- 
sif de l'industrie, qui, seuls, peuvent l'endre aises 
tous les développemens de liberté et d ^égalité , qui, 
en créant beaucoup de machines pour les services 
durs et difficiles , ne forceift plus la société à dégra- 
der plusieurs de ses membres, afin de les contraindre, 
par la misère ou la violence, à remplir des travaux 
que nul n'exécuterait volontairement. Nous n'avons 
pas su , en soumettant ainsi les forces de la nature , 
les employer à nous fournir les services de l'escla- 
vage , ennoblir tous les autres travaux , que l'on ne 
peut obtenir que de la main de l'homme , et , par la 
hausse du salaire des travaux manuels, établir l'équi- 
libre entre la grande production par les machines 
et la consommation du peuple, qui semble se trouver 
toujours plus dénué, à mesure que les richesses gé- 
n^érales augmentent. Nous n'avons point encore 
su trouver de ces moyens d'élection industrielle , qui 
placent chaque intelligence dans la meilleure posi- 
tion pour utiliser sa capacité , ne laissent aucun tra- 
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vail dans une mauvaise route , et soutiennent jus- 
qu'au bout toute entreprise intrinsèquement utile 
et de bonne foi. 

Ainsi , en réalité , le besoin de réglementer la pro- 
duction et la consommation , s'est-il fait sentir comme 
dans tous les temps oii l'on a cru la production des 
richesses bornée à un certain revenu. 

Avec une telle conviction et un régime à l'avenant, 
ou il faut se résoudre à faire , contre les développe- 
mens naturels du luxe et de l'aisance, des réglemens 
somptuaires, et, de tems à autre, des partages, entre 
tous les citoyens, des capitaux productifs, pour con- 
server la liberté et l'égalité, ou se résoudre à les 
voir se détruire de fait , par la marche de l'état so- 
cial. C'est ce dernier acheminement dans lequel la 
France est malheureusement engagée. 

Nous l'avons déjà dit, la progression industrielle 
est dans une fausse direction, elle n'a réellement 
produit, parmi nous, que des modifications de jouis- 
sances en faveur des différentes espèces de privilé- 
giés qui se sont succédés depuis des siècles ; mais elle 
a constamment laissé le véritable travailleur dans la 
même situation de dépendance et de dénuement. 

Nous avons vu , plus haut , quelles sont les causes 
de cette position bizarre , qui frappe la production 
d'une foule d'états inutiles, et même nuisibles, et 
empêche le bon sens général d'en revenir à des prin- 
cipes plus en rapport avec la nature des choses. 
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soit plus tard par le Cap, et qui, en prenant naissance 
peu naturellement parmi nous , ont gêné d autres 
industries. 

n y a eu modification , mais non progrès com- 
plet. Aujourd'hui, le nouveau genre de privilégiés 
que nous avons désigné, consonune ce qui était, 
dans un temps , consommé par les nobles et le 
clergé. 

Mais la quantité de ce que Ton consomme est restée 
a peu près la même ^ le fait d'augmenter l'aisance de 
tous par une production plus forte , est encore sans 
application générale. 

Il serait curieux de comparer ce qui se boit de vin, 
se mange de pain , de viandes , de friandises , ce 
qu'on use d'aunes de toile, de drap, de velours, de 
soie , ce qu'on emploie de chevaux pour la commo- 
dité et l'aisance des voyageurs*, le nombre des mai- 
sons , le luxe des appartemens , en un mot tout ce 
qui compose la consommation générale ; et l'on ver- 
rait , avec surprise , que peut-être notre temps n'est 
supériem' que par la façon , au profit de l'opulence, 
sans une plus forte aisance pour le travail. 

Comparez entre eux les temps de paix , et vous 
verrez le moyen âge offrir un aspect de prospérité 
matmelle bien remarquable , en comparaison du 
nôtre. 

Mais , dans quel temps que vous preniez les choses, 
vous verrez le véritable producteur \ l'artisan , Ta- 
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griculteur, le marchand, le fabricant, le marin, 
l'ouvrier , le savant , consommer dans la même pro- 
portion. 

Tandis que les grands consommateurs, qui se sont 
disputé la proie sous des noms divers , ont seuls subi 
des modifications. 

Que la force , l'astuce , ou même Fégalitë des 
droits aient régnés , il y a dans notre régime civil 
une barrière insurmontable , qui a toujours retenu 
les choses au même point. Il n'y a eu qu'un grand 
progrès industriel dans les Gaules , c'est la civilisa- 
tion introduite par les Romains , civilisation trouvée 
par d'autres peuples , et fixée par eux au point rou- 
tinier que leurs usages défendaient de passer. 

Depuis lors, l'esprit humain a fait de sensibles 
progrès ; mais l'application au bien-être de la France 
a été toujours arrêtée ; le peu de bien qui s'était in- 
troduit par imitation ou par la liberté de quelques 
communes, est constamment devenu la proie des 
privilèges , et semble avoir ajouté à leur force ; c'est 
ainsi que la croisière de la finance sur l'industrie , 
s'appuie des principes du crédit; c'est ainsi que 
l'élan de la révolution a été comprimé , et se trouve 
maintenant en coupe réglée entre les mains des dif- 
férentes aristocraties que nous avons signalées. 

Il faut l'avouer avec douleur, toutes les modifications 
politiques n'ont pu empêcher le peuple français de 
rester partagé en privilégia et bêtes de somme. 
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Dès qu'il existe des états , qui , par leur organi- 
sation , se trouvent dans un port assuré , jouissent 
de tous les avantages de la civilisation , tandis que 
les producteurs restent seuls exposés aux chances 
noDfibreuses qui assiègent le travail 9 il y a des pri- 
vilèges. 

Des que la plupart des travaux sont conduits sans 
intelligence , que la plus grande partie des ouvriers 
sont excédés d'emplois au-dessus de leur force , que 
même les directeurs en grand des travaux , pour la 
fabrication ou l'échange des valeurs, sont exposés à 
des soucis rongeurs, et à la plus grande incertitude 
sur leur sort, ils ne sont plus que des bétes de 
somme, tout aussi bien esclaves que s'ils en avaient 
le nom. 

Les conséquences d'un tel ordre de choses sur la 
production , sont incalculables. Dans un pays privé 
d'une saine élection industrielle, un Homère, un 
Newton, poussent peut-être la brouette, tandis 
qu'un être incapable se trouve à la tête d'une direc- 
tion centrale oii il faudrait de l'intelligence; tel qui 
serait bon marchand , n'est qu'un médiocre artisan ; 
tel qui plaide mal les procès de ses clients serait un 
bon cordonniej;, et cependant nul ne craindrait de 
suivre la camère à laquelle la nature l'appelle, si 
l'état social était fait de manière que tous les travaux 
pussent jouir de salaires en rapport avec les goûts 
de ceux qui les suivraient. Nous avons vu plus haut 
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énergiques qui se trouvent dans le peuple eonune 
ailleurs, ne peuvent trouver leur aliment, et souvent 
un malheureux, auquel un peu de travail bien entendu 
eut fourni dequoi sa tisÊdi^ honorablement aux enivre- 
mens de sa jeunesse et de son imagination , en cherche 
la sat^Êu;tion dans une vie honteuse et criminelle ; 
tout ce qu'il eut fait de bien est perdu ; tout ce qu'il 
fait de mal est un dommage ajouté à tous ceux qui 
grèvent la richesse générale , l'erreur sur laquelle 
on veut baser l'ine'galité des conditions , l'immora- 
Hté naturelle de certains homme s'accrédite et laisse 
croire que toutes ces vaines précautions des lois, qui 
engendrent les privilèges, sont d'admirables con- 
ceptions. 

On se le persuade d'autant plus , que nos lois ac- 
tuelles semblent, dans leur texte, consacrer un 
principe d'égalité qui est loin d'exister. 

Mais, parce que la plupart des privilèges ne sont 
pas héréditaires en apparence -, que tous les citoyens 
semblent avoir les mêmes droits , et que même on 
voit beaucoup de gens partis de très-bas faire de ra- 
pides fortunes, il n'en est pas moins vrai que la 
production générale souffre sensiblement d'un ré- 
gime qui ne, récompense que les travaux improduc- 
tife. Nous avons apprécié tour à tour le travail des 
propriétaires , des hommes de loi , des financiers et 
des administrateurs , et , après avoir reconnu que la 
fortune ne s'acquiert que dans leurs rangs , que toutes 
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les dépossessions se {ont a leur profit , et qu^ils sont 
maîtres de la direction politique, il est £Mile de 
comprendre qu'une tendance active à Gonserrer de 
telles positions , doit donner à ceux qui les ont con- 
quises dans les derniers t^nps , un es|M-it conunun 
pour Tasservissement des travailleurs , qui nous 
maintient dans Fétat stationnaire oii nous sommes. 

Et rhérédité des charges , les jnajorats , les em- 
plois publics perpétues dans de certaines £sunilles , 
les emprunts de 1 état périodiquement renouvelés , 
doivent créer une puissance compacte , qui , un jour, 
voudra rétablir , en texte , Tinfluaice qu^elle exerce 
déjà de fait sur les ti*availleurs» 

Dans cet état , Tesprit progressif de la civilisation 
est plus en danger qu'on se llmagine , et notre so- 
ciété n'est guère plus avancée que celles qui nous 
ont précédées , puisque au lieu de maîtres et d'es- 
claves , nous n'avqps que des privilégiés et des béCes 
de somme. 



CHAPITRE XII. 



Du mode d^associations dëlibératives sur les intérêts indus- 
triels y qui peut préparer la reforme des lois civiles , et 
rendre la prospérité au pays. 



Nous yenons , autant qu'il nous a été possible , 
dans un écrit que nous ne nous proposions, pas d'é- 
tendre beaucoup , afin de rendre sa généralité plus 
saisissable , d'indiquer les vrais besoins de la civili- 
sation, les usages qui en contrarient le développement 
et les moyens de les faire pénétrer dans la masse de 
la nation française, par des transitions toutes ci- 
viles , et qui ne mettraient en péril aucun des pou- 
voirs politiques existans, et même, suivant nous, 
tendraient plutôt à les consolider. 

La question industrielle , pour établir la balance 
entre la consommation et la production , et nous 
lancer vers le développement des richesses qui nous 
appartiennent , se résume à faire arriver jusqu'aux 
rapports entre individus , les moyens exceptionnels 
par lesquels les entreprises centrales ont été con- 
duites , soit dans les emprunts publics , soit dans les 
moyens de crédit du haut commerce, en un mot, 
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adapter les formes progressives de la civilisation aux 
moindres transactions des particuliers. 

La formulation de cette nécessité , en lois d'une 
application immédiate et qui pussent constituer un 
nouveau régime industriel par une transition facile, 
se présente d'une façon bien peu menaçante. 

Dans le doute qui s'élève naturellement entre 
l'autorité de principes consacrés par un long usage, 
et ceux qui sont le résultat d'observations récentes, 
nous ne proposerons point à la prudence de nos lé- 
gislateurs de brusques changemens dans nos lois ci- 
viles actuelles , pour lesquelles il règne une admi- 
ration encore trop répandue. 

Mais on ne saurait s'alarmer de voir détruire les 
entraves qui empêchent les Français de s'éclairer mu- 
tuellement sur leurs intérêts-pratiques de tous les 
jours , et délaisser s'établir des moyens qui leur assu- 
rassent leur appui réciproque , pour les aider dans 
leurs travaux , et par lesquels ils pussent échapper 
généralement aux obstacles de leurs coutumes ac- 
tuelles , en un mot constituer le crédit. 

Dans les usages et les besoins nouveaux qui naî- 
traient du droit conventionnel qui s'établirait alors, 
basé sur l'ihtérét du moment , franchement expli- 
qué et reconnu par les formes délibératives qui exis- 
teraient sur toutes choses , se trouveraient lesélémens 
des codes futurs. 

Nous croyons que la mesure la plus urgente serait 
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de modifier assez les lois qui défendent a plus de 
vingt personnes de se réunir périodiquement, pour 
qu^il devint aisé à tous les Français de créer des cer- 
cles ou points de réunion , oii ils pussent s'expliquer 
journellement entre eux sur leurs besoins intimes. 

Il y a une grande différence entre les relations se" 
rieuses et de confiance qui se forment au sein de sem- 
blables assemblées avec les rencontres fortuites dans 
les lieux publics , les rapports de famille ou de so- 
ciété. L'absence des femmes en bannit la futilité \ à 
la longue , à fi)rce de se voir, on use tous les propos 
légers , toutes les mauvaises plaisanteries ; les conver- 
sations raisonnables, et sur des intérêts directs, y 
conservent seules quelque attrait. 

Outre les habitudes de réflexion et de logique qui 
en résultent sur les objets que Ion éloigne ordinai- 
rement de la conversation dans ce que nous appe- 
lons le monde , il se forme un esprit de comparaison 
et de rapprochement entre les différens états. C'est 
là que doivent s'émousser toutes les fausses idées de 
rivalité et de défiance entre gens qui se rencontrent 
pendant une longue suite d'années; qui sont au cou- 
rant de la conduite de chacun ; qui apprécient son 
intelligence; qui connaissent son aptitude et ses tra- 
vaux ; c'est là que s'établissent des appuis récipro- 
ques, une espèce de mutualité de secours, qui mènent 
à comprendre et à créer toutes les ressources géné- 
rales qui naissent de l'esprit d'association. 
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La sociabilité s'entretient, dans ces réunions, par 
une bienveillance réciproque et par des rapp(H*ts 
d'utilité commune , bien loin de cette autre sociabi- 
lité du monde, qui consiste à briller aux dépens des 
autres , à déchirer son voisin , à triompher de son 
ami en séduisant sa femme ou sa fille, a se faire une 
morale d'intrigue, de cupidité et d^égoïsme, qui 
donne le prix aux talens inutiles , à l'insolence et à 
la bassesse. 

On sait quel attachement les Anglais , les Hollan- 
dais, les Suisses et -les Américains des États-Unis, 
ont pour leurs clubs ou cercles •, c'est que ces réunions 
sont pour eux la base de leur bon sens , de leui* con- 
fiance réciproque et de la morale , qui fait tourner 
toutes leurs vues vers des contemplations et des oc- 
cupations sérieuses , qu'ils doivent conduire avec un 
esprit d'amélioration , de suite et d'ordre , sans lequel 
ils seraient méprisés de leurs amis. 

Il est difficile de faire naître la conviction indivi- 
duelle sur la nécessité des institutions de crédit , sans 
ce moyen de s'éclairer. Le sentiment des besoins , en 
rapport avec le temps oîi l'on vit , préexiste certai- 
nement dans les masses ; mais le moyen de les satis- 
feire reste toujours abstrait et mal défini, tant que 
l'intérêt particulier ne sait pas les trouver lui-même. 
Au sein d'une réunion oîi l'on s'occupe d'objets sé- 
rieux , les plus capables discutent des projets et des 
idées qui peuvent naître parmi eux ou venir du de- 
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fcors, mais qui excitent Tattention de tous, parce 
que Torateur, pour faire eflTet , les met à la portée de 
«es auditeurs, qui, livrés à eux^^mémes, n'eussent 
pas compris le livre ou le journal qui les eût entre- 
tenus d'un objet intéressant dont ils ignoraient le 
rapport avec leur situation. 

Il faut que l'application du moment sorte des 
vives discussions de gens qui croient inventer ce qu'ils 
vont mettre en usage. Le vrai et l'utile repose dans 
le sens intime de chacun \ pour le réveiller, le for- 
muler, il faut laisser délibérer les hommes entre eux, 
ce n'est que par une discussion qui se renouvelle sans 
cçsse que les vérités se perpétuent ; tout ce qui est 
transmis directement d'un individu à l'autre par 
formules absolues , en jugemens fixes , en décisions 
administratives, fat-il le plus haut point de la sagesse 
humaine , est trop sujet aux fausses interprétations 
des sots, des pédans, et de tous ceux qui décident 
dans risolcment, pour ne pas se vicier, La vérité ne 
reste pure qu'en passant à l'épreuve d'une délibéra- 
tion franche et active , en présence de tous les inté- 
l'êfcs, qui attire l'attention de Thomme sur les sujets 
les plus graves , et lui fait trouver du plaisir à les 
r&oudre , par le véhicule de la gloire personnelle , 
l'irritation de la dispute, et les efforts de l'intérêt privé. 
Nous manquons essentiellement en France de ce 
puissant moyen de conviction et de rcnseignemcns 
siu* les intérêts particuliers. 
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Les délibérations des pouvoiis politiques ont lieu 
dans une sphèi o trop élevée , et se passent entre des 
gens dans une position trop exceptionnelle, pour 
qu'elles puissent instruire le peuple et le pouvoir des 
améliorations convenables à la marche progressive 
de la nation. 

Le système d'enquête ne saurait non plus décou- 
vrir des vérités qui , avant d'être transmises au pou- 
voir, devraient avoir été discutées entre les intéressés 
dans toute l'indépendance possible; aller prendre 
isolément toutes les opinions mal élaborées des pro- 
ducteurs, c'est collecter péniblement tous les pré- 
jugés et les erreurs individuelles, qui forment la 
science de ceux qui n'ont pu comparer. C'est un 
malheur attaché aux formes absolues de l'adminis- 
tration , qu'avec les meilleures intentions , elle ne 
puisse obtenir de renseignemens certains, parce que 
ceux qu'elle questionne ne les possèdent pas eux- 
mêmes. Un bon gouvernement où les citoyens, depuis 
les moindres intérêts civils jusqu'aux plus hauts inté- 
rêts politiques, donnent leur avis, est seul progressif 
parce qu'il est , en réahté , une enquête permanente. 

Mais la nécessité d'une enquête exceptionnelle 
prouve que l'instrument pour la faire convenable- 
ment manque tout à fait, et c'est s'exposer à s'en- 
foncer de plus en plus dans les plus déplorables 
erreurs , que de s'obstiner à chercher des renseigne- 
mens par des moyens factices. Ce qui semble le plus 
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naturel est , sans contredit , de laisser s'organiser le 
libre développement des opinions particulières , pour 
formuler une opinion générale; en France, surtout, 
on ne conçoit pas comment on se refuserait ce moyen 
de renseignement , qui ne peut avoir aucun danger, 
et qui même tendrait à neutraliser l'ardeur des dis- 
cussions politiques cpii , étant les seules autorisées , 
occupent toute la nation. Même du sein des délibé- 
rations particulières, combien pourraient sortir de 
nouvelles lumières qui abattraient les sophismes des 
factions ! 

Quoi qu'il en soit , nous le posons ici en principe , 
l'habitude de s'entretenir journellement dans des 
cercles, sur les intérêts du moment, est une néces- 
sité d'une civilisation progressive. Ce premier j^as de 
fait, on verrait se former promptement toutes les 
associations, qui, dans l'état actuel, constituent le 
crédit , ce puissant véhicule de l'industrie. 

Nous avons vu qu'un des grands moyens de pros- 
l^érité générale tenait à la facilité avec laquelle les 
capitaux productifs peuvent passer entre les mains 
des travailleurs. Leur mobilisation , c'est-à-dire leur 
prompte transmission et saris beaucoup de frais, 
est une des nécessités de l'époque les mieux senties ; 
cependant ce serait, pour Iç moment, une réforme 
qui renverserait trop de préjugés , et dérangerait des 
habitudes trop enracinées, que d'en venir aux chan- 
gemcns radicaux que nous avons indiques dans un 
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pro^cdent chapitre ; mais rien ne semble devoir em- 
pêcher les combinaisons que Tintérét particulier 
pourrait créer pour arriver à cette fin. Il s'en pré- 
sente de différentes natures , qui prendraient un dé- 
veloppement certain , si elles étaient éclairées par la 
discussion des propriétaires , des capitalistes et des 
travailleurs , et rédigées dans leur intérêt commun. 

Certes, rien n'empêcherait d^ capitalistes de pos- 
séder, en commun , des fonds de terre dont les titres 
se transféreraient sans frais, comme les rentes de 
l'état. 

Les propriétaires ne pourraient-ils également s'as- 
socier pour délivrer des coupons de certificats hypo- 
thécaires, qui pussent se négocier par endossement? 

En un mot, ne se présente-t-il pas, même en 
respectant les lois actuelles, des modes de conven- 
tion qui puissent associer l'agriculteur, l'entrepre- 
neur de bàtimens , à tous les bénéfices du crédit ? 

D'un autre côté , nous avons déjà fait comprendre 
que, dans une société bien entendue, il était affli- 
geant de voir les désastres de toute espèce à la charge 
unique de ceux qu'ils atteignent ; c'est un défaut de 
sécurité dans les transactions , auquel l'esprit d'as- 
sociation doit mettre une fin, en créant des assu- 
rances qui s'appliquent à tous les sinistres. 

L'incendie , la tempête sur mer et dans les cliamps *, 
les ravages de la mauvaise foi , de l'insolvabilité, les 
changemens imprévus dans les cours des marchan- 
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dises , le dépérissement d'une industrie , la maladie 
et jusqu'à la mort , sont des malheui*s particuliers 
qui accablent les producteurs de coups inattendus , 
leur font suspendre leurs travaux , et les mettent à 
la charge de la société partout où cette même société, 
toute puissante par ses forces réunies , n'a pas la 
prévoyance de réparer à mesure les torts causa 
aux individus. 

Dans un système social plus parfait , l'impôt de- 
vrait en partie être appliqué à une telle fin ; jusqu'au 
temps d'une si haute civilisation , et comme un ache- 
-minement à cette destinée , contentons-nous de lais- 
ser se développer cet esprit de prévoyance entre ks 
individus , et ne mettons aucun obstacle aux associa- 
ticms d'assurance et de prévoyance que l'intérêt 
l>articulier saurait indiquer. 

Laissons-les, sous toutes les formes qui leur paraî- 
tront convenables , soit réunir les économies pour les 
mieux faire valoir en commun , soit se taxer mu- 
tuellement pour posséder avec sécurité les fruits du 
travail, soit s'accorder des secours réciproques pour 
confi^tionner les produits qui font la base des ri- 
chesses. 

Ce sont surtout les institutions qui ont ce dernier 
objet en vue qu'il faut laisser se développer en France, 
d'après les inspirations de l'intérêt privé des pro- 
ducteurs réels , et hors de l'influence de toutes les 
positions aristocratiques actuelles. 
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Il existe un titre de crédit qui est remblème écrit 
de tous les œhanges actifs qui ont lieu dans un pays, 
si la confiance réciproque des producteurs est pous- 
sée au point que leurs billets, leurs lettres de change, 
quoique stipulés en monnaie, n'aient jamais besoin 
ou bien rarement , de se transformer en espèces mé- 
talliques, il est évident que les estimateurs réels du 
souscripteur de chaque billet, seront les fabricans, 
les marchands, les agriculteurs eux-mêmes, et non 
plus le banquier ; que le crédit^ renfermé entre les 
véritables producteurs , s'arrêtera sur le plus intelli- 
gent, et que les travaux seront toujours conduits le 
mieux possible. 

Pourquoi donc empêcher les travailleurs de s'as- 
socier pour fonder partout des banques d'escompte? 
On regrette les corporations, qui maintenaient une 
espèce de discipline routinière entre les artisans ; des 
banques entretiendraient une disciphne progressive 
entre tous les producteurs ; nul n'y serait en crédit 
s'il n'était à la fois plein de probité et d'aptitude 
réelle à ses travaux. Une telle association , fondée sur 
les intérêts de localité et* ne renfermant point une 
trop grande circonscription, répandrait plus de 
véritable morale que tous les efforts invenlés pour 
un tel objet. 

Lorsque le moindre producteur aurait concouru 
à la nomination , souvent renouvelée , des directeurs 
d'une banque d'escompte , il saurait que des apprc- 
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dateurs impartiaux de son travail auraient Tœil 
ouvert sur lui; son crédit, c'est-à-dirc toute son 
existence, en dépendrait; il aurait la pleine con- 
fiance que toute idée utile serait soutenue et encou- 
ragée, que tout découragement, paresse, ou mau- 
vaise direction de travaux, subiraient leur juste 
châtiment. 

La garantie de la sagesse de chaque banque, se-, 
rait dans la concurrence , et dans la forme orga- 
nique de leur direction , qui ne permettrait qu^à des 
hommes impartiaux d'arriver à leur tète. 

On sait par quelle combinaison les banques d'es- 
compte accordent au public les capitaux nécessaires 
à l'échange des valeurs , à des prix excessivement 
modiques, et qui, cependant, leur laissent des bé- 
néfices suffisans pour pouvoir supporter les pertes 
causées par quelques insolvables. 

La France, dont le revenu total est estimé à prcs 
de six milliards de valeurs diverses, cpii, dans le 
courant d'une année, se transforment de bien des 
manières, et donnent lieu à toutes sortes de tra- 
vaux , est obligée , dans ce moment , de perdre un 
capital de près de trois milliards en numéraire , pour 
opérer péniblement et coûteusement les échanges 
entre les revenus de l'année. Une foule d'états inu- 
tiles, et qui ne donnent aucun produit matériel, 
semblent exister plutôt pour arrêter l'accomplisse- 
ment des échanges , que pour les favoriser , grâces à 
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tous les prétextes inventés pour la sécurité des mar- 
chands de numéraire et de la propriété. 

Avec beaucoup de banques , tout ce luxe d Vcus 
pourrait disparaître , et leurs marchands seraient 
chassés du temple de Tindustrie : pour y rentrer ils 
seraient forcés de se livrer à des travaux utiles. 

La masse flottante des billets pourrait être , sans 
inconvénient, de la même somme que le revenu 
total de la nation , car une fois le crédit n'étant plus 
Tapanage que du travail et de l'intelligence, chacun 
opérerait ses échanges sur le crédit , et les escomptes 
des banques s'élèveraient annuellement à la même 
somme que le nombre des billets en circulation. 

Il y a donc place aujourd'hui en France pom: au 
moins un millier de banques , qui avec chacune un 
million de capital, n'exigeraient qu'un milliard, ce 
qui ferait une économie des deux tiers sur le capital 
qu'on emploie actuellement pour les échanges; leur 
établissement aurait de plus l'avantage de faire passer 
le maniement des affaires entre les mains des gens 
habiles , et de forcer les privilégiés actuels de se 
livrer à des travaux vraiment utiles. 

En un mot , le crédit, d'aristocratique qu'il est, de- 
viendrait démocratique, et, sm* une semblable ma- 
tière, lorsqu'il s'agit du bien-être matériel et non 
de la direction politique d'un pays, un tel résultat 
ne saurait épouvanter. 

Ainsi , avec la liberté du droit de s'assembler et de 
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discuter ses intérêts privés , les Français pourraient 
trouver, par l'introduction d'associations diverses 
dont l'usage est déjà établi dans d'autres contrées 
sur une vaste échelle , les moyens de mobiliser les 
capitaux productifs , ceux de s'assurer contre les 
malheurs individuels ; enfin ceux de faire passer 
la production entre les mains les plus intelli-- 
gentes. 

Avec de tek secours , ils pourraient braver la ten- 
dance routinière de leur législation. 

L'esprit de propriété et la réalisation forcée per- 
draient leur funeste influence , lorsque tous les 
moyens seraient donnés de marcher en avant, et 
que la vaste étendue de crédit empêcherait les 
produits d'être avilis par de fausses positions. 

Ainsi se trouveraient implicitement accomplies les 
principales exigences d'une civilisation progressive , 
dont la tx)ndition est que, pour alimenter les progrès, 
il faut que tout le monde travaille utilement , et que 
tous les travaux obtiennent leur légitime salaire. 

Mais une réforme si facile, et qui peut s'opérer 
naturellement et sans effort par l'impulsion libre de 
l'intérêt privé demande cependant à ne point être 
contrariée dans son développement, et nous propo- 
serons de modifier quelques dispositions qui semble- 
raient devoir l'entraver. 

On vient de le voir , la marche du temps exige 
une prompte organisation d'une foule de sociétés 
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nouvelles ; ce ne serait pas trop exagérer que de su|)- 
poser, en resjiace de peu d'années, rétablissement 
d'une nouvelle banque par arrondissement , ce qui 
n'en porte pas le nombre à plus de cinq cents, la 
moitié de ce qui pourrait en exister , un pareil nom- 
bre de sociétés d'assurances, et peut-être une caisse 
de prévoyance par canton , sans compter toutes les 
associations pour des travaux directs que le dévelop- 
pement de crédit ne manqueraient pas de faire naître. 
Voilà donc des milliers de sociétés anonymes qui au- 
raient besoin de l'autorisation du conseil -d'état. 
Cela n'est pas |X)ssible, l'ennui de la solliciter, les 
lenteurs et l'insuffisance de ce corps pour examiner 
tant de demandes arrêteraient cet élan. 

Ne pourrait-on fonder par département un com- 
mité de perfectionnement à qui cette charge serait 
dévolue? ou plutôt ne peut-on poser par une loi les 
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limites et les garanties de telles sociétés \^ouy les cas 
connus , tels que 

Les caisses hypothécaires; 

Les associations de propriétaires ; 

Les sociétés commanditaires ; 

Les sociétés d'assurances 5 

Les caisses de prévoyance ; 

Les banques d'escompte et de circulation. 

Apres avoir posé les bases de la liberté de ces dif- 
férentes associations, il serait nécessaire de réformer 
l'organisation judiciaire d'après les principes que 
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nous avons établi dans un chapitre de cet ouvrage ; 
car c'est bien alors que se manifesteraient de nou- 
veaux Êdts industriels , qu'un jury tire des classes 
actives serait seul capable d'apprécier. 

Nous venons d'indiquer par quelle voie inoflfen- 
sive la France peut seconder les besoins impérieux 
de la civilisation , sans risquer de s'abandonner à de 
vaines théories, en laissant se développer, par lui- 
même, le régime qui doit faire le fondement des 
prospérités futures. C'est en examinant avec soin 
tous les faits qui se révéleront dans cette marche de 
liberté , que l'on puiserait l'esprit de nos codes fu- 
turs. Mais ne rien faire , mais tout tenir comprimé 
sous une engourdissante routine, c'est s'exposer à de 
nouvelles explosions. Nous examinerons ce danger 
dans un autre chapitre. 
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CHAPITRE XIII. 



Des objections faites récemment contre rétablissement, 
en France , de nouvelles banques d'escompte , d'après 
le principe de la libre concurrence. 



On devait s'attendre à ce que les réclamations de 
rindustrie, pour obtenir le régime d'une libre con- 
currence pour l'exercice de la sublime industrie des 
banques d'escompte, trouveraient des adversaires 
dans le privilège. 

U y a peu de temps, M . Bricogne, receveur-général 
à Marseille , crut devoir donner, au Journal des />é- 
hatSj im article contre la liberté de cette industrie. 
U exposait d'abord le danger de lutter avec la banque 
de France, comme s'il y avait lutte , lorsqu'il n'y a 
que développement, et niait que le pays pût produire 
assez de matière escomptable , il semblait craindre 
que de nouvelles banques encourageassent des entre- 
prises téméraires ; nous croyons qu'il s'est tout à 
fait trompé. Les amis de la liberté des banques d'es- 
compte , n'ont pas l'intention de venir lutter , [Dcr- 
sonnellement , avec la banque de France , mais bien 
de rétablir le droit commun auquel on n'aurait ja- 
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mais du déroger sur un point si important. Ils ne 
pensent pas que la matière escomptable vienne à 
manquer au sein d'une population de trente millions 
d'âmes, lorsque les banques d'Angleterre et des 
États-Unis escomptent à peu près cent fois plus que 
la banque de France, tandis que quatre-vingts rece« 
veurs-généraux en France , gagnent chacun , l'un 
dans lautre, 1 00,000 fr. par an , à faire l'escompte à 
6 p. 100; lorsque l'usure est tellement répandue, 
que presque chaque jour les gazettes des tribunaux 
révèlent de nouveaux procès contre les prêteurs à 
gros intérêt. 

Ils ne pensent pas non plus que les entreprises, 
que l'on dit téméraires, méritent toutes ce nom; ils 
s'imaginent , au contraire , que plusieurs fort rai- 
sonnables ont échoué par le défaut de crédit , qui est 
la seule cause des encombremens de numéraire qu'on 
remarque au centre des affaires. 

Us croient que beaucoup de banques partielles , 
se donnant la peine d'étudier les opérations des gens 
avec qui elles travailleraient, ne pourraient que ré- 
pandre une nouvelle sécurité dans les affaires. 

Ils ne pensent pas que des décisions capricieuses , 
prises au sein d'un vaste établissement qui ne sau- 
rait connaître les individus, offrent plus de garantie 
que les escomptes consciencieux de petits établisse- 
mens. 

U viendra des temps oîi l'on ne pourra plus dire 
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impunément , u queserait-ce , si la banque de France , 
» refusait et £ûsait refuser pai*tout les billets de 
» toutes nouvelles banques , À elle les épuisait de 
» numéraire , si elle retirait tout escompte a leurs 
» actionnaires , etc. , qu'adviendrait^il de cette lutte 
» corps à corps avec la banque , véritable colosse , et 
» tous ces pygmées naissans ! Us sei*aient écrasés à 
» Tinstant , et la banque s'anparerait de vive force , 
» et affermirait de plus en plus , par sa seule puis-* 
» sance , le privilège exclusif que la loi lui aurait 
» retiré. » 

Voilà ce|)endant le langage actuel des partisans 
du monopole , et cela seul suffirait pour engager à 
le détruire , car de pareilles phrases révèlent dans 
les puissans du jour des sentimens bien contraires a 
l'intérêt général. 

C'est ainsi qu'ils entendent toutes les affaires cen- 
trales , et voilà la véritable cause des crises commer- 
ciales , car le monopole renverse chaque jour les cal- 
culs basés sur la nature des choses , et ne laisse plus 
aucune chance aux probabilités contre lesquelles il 
combat sans cesse. 

Le manifeste de M. Bricogne , entaché de ]>areilles 
menaces, faible de raisonnement et dénué de la vé- 
rité des Êdts , ne détruira pas l'ardeur des amis d'une 
liberté aussi nécessaire sur ce point abstrait que sur 
beaucoup d autres , qui sont l'objet de réclamations 
continuelles et générales. 
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Dans les petits étabiissemens, on ne prendrait pas 
pour des circulations Tëmission des billets représen- 
tant les matières a ouvrer dans les nianufactures. Une 
banque d'escompte, à Mulhouse, aurait su en 18:28 
que les valeurs en circulation des grands manufactu-* 
riei's de cette ville n'excédaien t pas le montant des mar- 
chandises en magasin, ou en travail; elle n^eùt pas 
brutalement suspendu les escomptes qu elle eut fait en 
leur faveur pour prendre du papier d'agioteur, ainsi 
que la banque de France s'en est rendu coupable, et la 
crise de l'Alsace n'eût pas arrête les affaires générale?. 

En un mot , ou la banque de France ne saurait 
rendre aucun service, ou d'aiitrçs établissemens du 
même genre viendraient ajouter à ceux qu'elle rend 

• 

déjà, car il est évident qu'elle n'escompte pas la 
dixième partie de ce qui est escomptable , même 
dans Paris, à plus forte raison dans toute la France. 

Quand à la solidité des nouveaux établissemens , 
que M. Bricogne se rassure; on n'a jamais manqué 
de receveurs-généraux , on ne manquera pas davan- 
tage d'habiles administrateurs de banques d'es- 
compte; une bonne opération n'est jamais privée de 
capitaux et de gens capables sous un régime de 
liberté. 

Abolissons seulement le privilège , et nous verrons 
surgir toute la responsabilité nécessaire pour faire 
aussi bien , si ce n'est pas mieux que la banque d^^: 
France. 



lies officiers de raneiemie année rorale cnrmit 
bien attraper les rerolutionnaires en désertant à 
l'étranger ; cependant lenrs sersens les remplaoerait 
et deTinrent les premiers capitaines da temps. 

Que M. Bricogne se persuade bien qne ckrnere 
Faristocratie financière de Vépoqvej â pn^mdé- 
ment égoïste et incapable , il existe des capacités 
commerciales , qui sauront se passer du soflfrage des 
gros liancjuiers , des recereurs-généraux et des écri- 
Tmns financiers de l'ancienne école des fermiers* 
généraux. La civilisation ourre les Toies a une nou- 
Telle ère de cràlit , dans lacjudle des gens * qui pas- 
saient pour fort habiles , ne seront plus que ridi- 
cules. 

D'un autre côté, im ra{^)ort de M. Sarget, Tu» 
des Aek de la banque de Bordeaux , est Tenu jeter 
de nouveaux doutes dans les esprits craintif. 

La banque de Bordeaux se distingue depuis sa 
création par une marche plus libérale que celle de 
Paris , dite de France-^ on Ta vue , contrairement aux 
usages de cette dernière , étendre ses escomptes dans 
les mcnnens difficiles , et prévenir ainsi des crises 
commerdales, qui n'ont souvent d'autre origine 
que le dé&ut de crédit. 

Cependant M. Sarget s^est plaint de la rareté de 
la matière escomptable à B<N:deaux : nous ne com- 
prenons point cela ; jamais le commerce n'eut un 
besoin plus pressant de secours 3 comment se fiiil-» 
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il donc que les valeurs qui forment la base du crédit 
commercial soient si rares en ce moment? la banque 
de Bordeaux se serait-elle laissé gagner à l'exemple 
de celle de Paris , et commencerait-elle à repousser 
de ses escomptes tous les noms qui ne sont pas en 
première ligne? Il est clair que le haut commerce 
est saisi dans ce moment d'une espèce de stupeur 
inexplicable qui l'empêche de s'abandonner aux opé- 
rations fondées sur le crédit ; mais c'est une raison 
de plus pour l'étendre jusqu'à ces modestes travail- 
leurs, dont l'active industrie fournit aux besoins 
de chaque jour et ne se ralentit jamais. Qu'importe 
que les spéculateurs en grand se soient arrêtés tout 
court, on ne sait trop pourquoi. La production et 
la consonunation ne sauraient être suspendues au 
sein de trente millions d^hommes, et puisque le 
crédit vivifie le travail en le rendant plus facile et 
plus intelligent , le devoir d'une institution telle 
qu'une banque d'escompte n'est pas d'attendre ceux 
qui croyent devoir se reposer dans ce moment , mais 
d'aider ceux qui ne se reposent jamais , et qui , mal- 
gré les défiances et la dureté du temps , ne déses- 
pèrent pas du travail et continuent laborieusement 
leur carrière. 

Nous le savons , pour aider de tels hommes , il 
Êiudrait que les banques se missent à escompter de 
ces signatures modestes , qui ne représentent que 
des transactions peu importaiites *, mais puisque c'est 
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la que se trouve aujourd'hui la vëritable industrie^ 
il faut bien s'y résoudre , sous peine de manquer de 
matière escomptable, et sous peine de n'avoir pas 
d'autre mérite que d'alléger la besc^ne des garçons 
de caisse, 

La banque de Bordeaui^ , dirigée avec une sage 
générosité, nous semblait digne d'être un jour le 
modèle des établissemcns de ce genre , qui se multi** 
plieront en France dès qu'on commencera à com-^ 
prendre que , sous le régime actuel des sociétés. de 
TKurope , le crédit bien entendu ne saurait s^établir 
que par de telles institutions. 

Nous comptions sur ellç pour servir d'exemple 
en faveur d'une théorie contraire à celle qui dirige 
la banque de France , institution parasite qui s'ali- 
mente de la substance du crédit parisien , sans lui 
donner aucun secours dans les momens difficiles. 

Le commerce est une carrière pénible , toute 
pleine de dangers *, si les sinistres qu'on y éprouve 
ne sont pas également répartis entre tous ceux qui 
vivent de ses produits , il en résulte une gène iné-^ 
vitable pour ceux qui supportent les coups du sort. 

Dans ce sens , la banque, de France jouit d'un pri- 
vilège nuisible •, elle est chargée de maintenir l'es-p 
compte à bas prix, au moyen de l'émission d^un 
papier qui devrait économiser l'emploi du numé-^ 
raire', elle pourrait donc accueillir toute la matière 
escomptable que produit Paris , et; cependant elle se 
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borne à prendre un papier d'exception qui devient 
tous les jours plus rare. Par cette marche, remplit- 
elle son devoir , se rend-elle digne de son privilège ? 
Non sans doute; elle jouit d'une faveur, sans effec- 
tuer le service public dont elle s'est chargée. 

Sans doute qu'en escomptant plus largement elle 
pourrait éprouver quelques pertes , mais la somme 
de ses bénéfices au bout de l'année en serait -elle 
moins forte? Nous ne le pensons pas ; si au lieu de 
trois cent millions d'escomptes par an , elle en opé-^ 
rait un milliard; si au lieu de cent millions de billets 
en circulation , elle en avait trois cents , il serait im- 
possible qu'elle ne se trouvât pas dans quelques fail-^ 
lites , mais en triplant ?es escomptes , elle retrouve-' 
rait bien au-delà les légères pertes auxquelles tout 
le commerce est sujet , et que l'habile négociant sait 
couvrir avec des bénéfices , et non par la stupide 
prudence qui tue les affaires et plonge le travailleur 
dans l'inaction. 

D'ailleurs , qui sait si la haute impulsion qu'une 
pareille conduite donnerait au crédit , n'améliorerait 
pas sensiblement la situation de la place 7 

Dans tous les cas , il est un fait positif, c'est que 
la matière escomptable ne manquera jamais qu'à 
ceux qui ne veulent pas la trouver. Nous engageons 
donc les administrateurs de la banque de Bordeaux 
qui pourraient craindre d'en manquer, de la çher- 
çk^ là oîi elle est aujourd'hui , savoir , parmi leç 
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gens acti& , et non parmi ces capitalistes qui se disent 
nëgocians, et ne savent se livrer à une opération 
qu'autant qu'elle offre triple garantie. 

Là , sans doute , le papier doit être rare •, car il est 
dans la nature des choses que le commerce offre des 
risques , et ceux qui les craignent ne trouvent rien à 
Élire. La mer ne ramène pas tous les vaisseaux qu'on 
lui confie', la terre ne rend pas tous les fruits qu'on 
y sème ; les inventions humaines ne sont pas toujours 
heureuses; il y a du hasard dans tout ce qui est de ce 
monde*, et l'excessive prudence , qui n'en veut point 
souffrir, ne saurait se satisfaire que par l'inaction 
complète. Or, l'inaction commerciale ne produit 
point de valeurs escomptables ; et les sages ëtablisse- 
mens qui voudront suivre la théorie de la banque de 
France , pourront bien mourir faute d'aliment. 

M. Blanqui, dans un cours à l'Âthénée, sans 
doute involontairement, a fourni d'autres ai^umens 
aux partisans du privilège; il a prétendu que les 
nombreuses banques provinciales de l'Angleterre 
ont été les principales causes de la crise de iSaS. 
D'abord il est évident que ces banques , qui ont été 
les plus importantes victimes de cette aflfreuse con- 
vulsion, n'en ont pas été la cause première. La 
hausse exagérée et factice opérée par les premières 
maisons de l'Angleterre sur des valeurs qui n'en 
étaient pas susceptibles, et qui souvent n'étaient 
qu'idéales , a dû être suivie d'une réaction en baisse , 
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tout entière supportée par les petites maisons , sur 
lesquelles les grands agioteurs s'étaient dœhargés 
des valeurs poussées à des prix exagérés. Cette baisse, 
en produisant des perles considérables , fit déclarer 
beaucoup de faillites dans le commerce intermé- 
diaire*, les banques de province en furent ébranlées, 
et plus de quarante firent faillite à leur tour, et con- 
tribuèrent ainsi à étendre les désastres. Or, la cause 
de cette prompte déconfiture et de ce peu de solidité 
ne venait ni de la multiplicité des banques , ni de 
leurs imprudences , ni de ce genre d'établissemens , 
mais du privilège de la banque centrale d'Angle- 
terre, qui défendait que les banques de province 
pussent avoir plus de six associés ou actionnaires , et 
qui les empêchaient de régler leurs opérations d'a- 
près des statuts arrêtés , ainsi que cela se pratique 
dans les sociétés anonymes *, de sorte que les banques 
de province n'étaient , à proprement parler, que des 
établissemens particuliers oîil'on émettait du papier- 
monnaie , et non des banques véritables. La plupait 
des entrepreneurs de ces établissemens faisaient de 
petits bons souvent d'une livre sterling , et les re- 
mettaient en paiement dans toutes leurs opérations, 
et non par suite d'escomptes de billets à courtes 
échéances , ce qui est la seule manière d'émettre des 
bons au porteur avec confiance pour le public. 

Ainsi les petites banques de l'Angleterre ont 
étendu la crise commerciale, non parce qu'elles 
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étaient des banques d'escompte, mais parce qu'elles 
n en étaient pas , subissant la loi du privilège qui 
les empecbait de prendre la solidité et la régtdarité 
nécessaires au ]K)n emploi de cet admirable instioi- 
ment du crédit. 

Aussi M. Canning , loin de récriminer contre l'in- 
Tcntion des banques et de s^exagérer leur danger, 
ne prit pas d^autre mesure que d'obtenir de la ban- 
que d'Angleterre l'abandon de son privilège; ce qui 
lui fut généreusement accordé. Par suite , il fut loi- 
sible à toute société de capitalistes de réunir dans les 
provinces tous les capitaux nécessaires pour former 
des banques d^escompte sur une échelle solide. 

On le voit, rien n'est plus malheureux que de citer 
en faveur du privilège de la banque de France ud 
£iit qui conclut si fortement contre elle. 

En France nous discutons encore les causes de la 
crise commerciale 5 en Angleterre le remède est ap- 
pliqué depuis quatre ans , et c'est par une liberté de 
plus. 

L'industrie des banques ne renferme rien qui 
doive plutôt qu'une autre attirer l'attention du gou- 
Ternement, et la législation à l'égard de son exer- 
cice ne saurait être différente que pour toutes les 
autres , sans produire de fâcheuses anomalies dans la 
situation du crédit. 

Partout oii un homme ou plusieurs associés pour- 
ront inspirer assez de confiance pour faire accepter 



AUX BANQUES D IISCOMPTE. se» 

leur bon payable au porteur et à vue , il serait in- 
juste de priver le public des facilités que cet agent 
de circulation, qui coûte si peu, donnerait pour 
l'escompte et les paiemens. Le gouvernement ne 
saurait intervenir dans une telle opération sans se 
rendre coupable de la même injustice que s'il allait 
contrôler Tcmission des lettres de change d'un ban- 
quier. 

11 ne saurait non plus refuser l'autorisation des 
sociétés anonymes qui se formeraient dans le même 
but j mais il serait prudent alors de ne pas per- 
mettre des statuts insensés, s'il pouvait s'en pré- 
senter de tels , et de surveiller l'exécution de ceux 
qui seraient arrêtés. 

Dans ce cas., la surveillance du gouvernement est 
de droit , comme dans toutes les autres sociétés de 
ce genre. 

Aux États-Unis , il existe cinq cents banques éta- 
blies en société anonyme , et plus de mille entre- 
prises particulières. Le public sait bien se débrouiller 
dans ce chaos de billets de banques , et accorder sa 
confiance à qui de droit. 

Le fait est qu^en examinant attentivement la 
question , les véritables dangers des banques ont été 
dans leurs privilèges , beaucoup plus que dans leur 
liberté. Lorsqu'on est gêné par des entraves et des 
conditions en faveur d^un rival puissant , on se livre 
à des opérations peu naturelles ^ mais lorsqu'on est 
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libre on fait de son mieux ^ Tinstinct de sa propre 
conservation est la meilleure garantie d^un établis- 
sement quelconque. 

Nous voyons avec peine beaucoup de personnes 
qui reconnaissent les abus du privilège de la banque 
de France, se retrancher maintenant derrière des 
dangers imaginaires pour empêcher le développe- 
ment de cette industrie ; nous n^attendions pas cela 
de M. Blanqui, et nous rengageons à mieux étu- 
dier ce sujet qu'il paraît n'avoir nullement appro- 
fondi. Nous craignons qu'il n'ait pris ses renseigne- 
mens à la même source où l'administration va pui- 
ser les siens , c'est-à-dire chez les gens intéressés à 
maintenir une mauvaise législation , et peut-être 
même à l'étendre. 

On parle d'un projet de banque générale pour la 
France, qui viendrait solliciter un second privilège 
en rivalité de la banque de France. Une telle con- 
currence, en renforçant le système des exceptions, 
serait encore plus nuisible que le privilège actuel : 
cela ressemble aux grandes entreprises de message- 
ries, qui s'entendent pour écraser les petites con- 
currences et rançonner le public. 



CHAPITRE XIV. 



Nécessité d'une révolution industrielle pour échapper à 
une nouvelle révolution politique. 



Deux systèmes de civiKsation entièrement opposés 
l'un à l'autre , se disputent aujourd'hui le monde : 
l'un absolu^ dont les doctrines sont arrêtées sur 
toutes les parties des phénomènes sociaux, paraît 
combattre pour l'esclavage, et cependant s'appuie 
sur les masses auxquelles il promet la paresse , Fin- 
curie et la licence ; l'autre , examinateur avant tout , 
tâtonne encore, transige avec de vieux préjuge, 
flatte son redoutable adversaire, voudrait le bon- 
heur et la liberté des peuples , mais , dans sa fran- 
chise , il ne les promet qu'à l'ordre et au travail. 

Déjà les peuples de l'Espagne et de l'ItaUe ont 
choisi le premier système; ils s'enveloppent dans 
une douce paresse, et ne témoignent leur caractère 
énergique que par les écarts d'une licence eflfrénée. 

Ceux de France et d'Angleterre ont écoute des 
conseils qui paraissaient plus sûrs , et qui, certaine- 
ment , étaient plus désintéressés. Courba sous le joug 
d'un travail pénible et continuel , ils cherchaiait le 
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b(»faair dans leurs habitudes labSrieuses ; contens 
de modestes salaires , et confians dans les condoe- 
teors de leurs trayaux, pouyaient-ils s'attendre à 
voir tout d'un coup s'arreler l'élan progressif qu'ils 
secondaient si bien. 

Fra]^^ dlnutilité à l'instant même ou les den- 
rées les fins nécessaires augmentaient de prix, ils 
ont é[NX>uYé une déiresse bien peu méritée , détresse 
qui , cependant, il £iut bien le dire, est Imn d'égaler 
celle qui est l'état balûtuel des peu[Jes paressoix. 

Cependant, llrritation d'un tel moment, l'espcnr 
d'honnêtes gens tristement frustrés par une crise fii* 
neste , a ranimé parmi nous les doctrines alar- 
mantes du sans-culotdsme apostolique, dont les -ex- 
ploits sur les bords du Tage témoignent assez les 
tristes conséquences. 

Les déclamations contre l'usage des machines, 
contre la liberté de l'industiîe , ont retenti de nou- 
veau et cherchaient à s'appuyer des malheuts ré- 
cens pour montrer les inconvéniens d'un travail 
trop suivi et trop éclairé. 

Ici , comme toujours , dans la lutte entre les deux 
systèmes qui sont en présence , l'opinion la plus ab- 
solue a fi:*appé fort sans s'inquiéter de l'incohéi^ence 
de ses vociférations, et s'adressent a la partie igno* 
rante du peuple, a cherché à lui montrer, dans les 
industriels les plus heureux, les ennemis nés des 
intérêts des classes ouvrières , et semblait lui tendre 
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les bras pour rciirùler sous les étendards de la pa-- 
resse et de la mendicité. 

A de si dangereuses provocations , articulées ouver- 
tement dans divers écrits , et réjiandues sourdement 
par toute la France , le système du libéi alisme ne ré- 
pond que par de froides contemplations , des en- 
quêtes , et Tindication de légers palliatiÊ. U semble 
succomber sous le poids du travail que lui donne- 
i^it la révélation de la vérité. 

Une telle mollesse compromet gravement les in- 
térêts de la civilisation , et de fausses doctiînes se 
propagent avec rapidité. On laisse croire qu'une vé- 
ritable progression a «xisté en France pendant quel- 
ques années ; que si elle s'est arrêtée tout d'un coup^ 
un tel effet tient essentiellement à la nature des 
choses , et que les peuples ne sont appelés à perfec- 
tionner leur bien-être que par sauts et par bonds 9 
sans suite réglée , et en exposant les particuliers à 
des hasards dangereux. 

Si telle était la vérité , le système akolu aurait 
raison ; demain , il faudrait tout enrégimenter en 
castes , fixer les travaux de chacun , et s'endormir 
dans la routine de la paresse. 

Mais la progression àndustrielle n'est pas, de sa 

nature, si pleine de hasards et de risques, et les 

malheurs qui ont alarmé l'Europe n'étaient point le 

résultat des doctrines nouvelles , mais la conséquence 

18 
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de ce qui reste, dans doIvc r^ime, des légishtioiis 
contrârcs aa dérekf^KiiKnt des âcultéB kamaines. 

C'csl là» qull fuit déngner haatcinent oomnie la 
cause de la crise extrawdiiiaire où nous sommes en* 
^agés, et doot m ne pourra aordr ipie par k 6aiH 
die adoptioD d'un système complet, suirant les be* 
SQÎDsdelapnductiQnjcel sur œ terrain seukmeot 
ijpie les partisans d'un mouTcmcnt libéral pcMuront 
trouver la force de lutter contre le smfr-culottîsme 
apostolique. 

n fimt saToir sacrifier Tcsprit qui domine actod* 
Icment nos transactions industrîdles , pour pouYoîr 
combattre avec avantage ; si Ton s 'avisait de compter, 
parmi les progrès delà société, et la£)rme desem* 
prunts puUics, et Tagiotage, et toutes les charges 
financières , et les privilèges de banque , d^agens à» 
change, courtiers, et les restrictûms administratives, 
la répartiti<m des impôts, nos lois de douane , et aifin 
l'orsTanisaticm de nos tribunaux , nos lois civiles et 
commerciales si contradictoires , nos dispositions pé- 
nales contre le droit de s'assembler, par suite la 
nullité de notre esprit d'association ; il faudrait re- 
noncer à soutenir la discussion , les apostoliques au- 
raient raison. 

Toutes ces belles choses, tour à tour vantées par 
quelques libéi*aux irréfléchis , sont les débris de 
Tesprit social qui nous a valu la révolution. 

Le hasard , en réunissant en un seul fiiisceau les 



B ÉVOLUTION POLITIQUE. t7iS 

lois hâtives de plusieurs ré(^imes qui se sont succ^és 
depuis ({uarante ans , a produit un nouveau code dé 
servilité , parce que les docteurs qui se sont pi*ésentés 
pour en rédiger les conditions , n'avaient puisé leur 
trompeuse science que dans les axiomes de ce droit 
exceptionnel combiné pour le peuple romain, qui 
méprisait le travail et ne savait se procurer les choses^ 
utiles à la vie , que par la force et Pesclavage. Nous 
sommes tout pleins encore des préjugés inspirés par 
un tel point de départ , et leur influence sur le sort 
du travail est si forte, que tout Favenir des société 
européennes est compromis dans les décisions qui 
• vont éti'e prises. 

Jamais l'étude des véritables conditions de la pro-^ 
duction ne fîit plus instante et plus nécessaire aux 
hommes d'état pour aviser aux mesures que l'éclamc 
l'état de l'industrie. 

. U est maintenant prouvé que le régime actuel est 
insufBsant pour seconder les désirs immodérés de 
tous les hommes à prendre une part heureuse aux 
bien£)its de la civilisation ; cependant la science , 
appuyée de feiits , d'exemples frappans et d'induc- 
tions j>ositives , déclare qu'une progression infinie 
est dans la nature des choses. 

Dans cette position, le libéralisme est appelé à' 
proposer et à conduire la réforme civile, sans la-' 
quelle il doit incontestablement laisser la victoire' 
aux opinions apostoliques. "i 
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Le dénouaient approche pour l'Europe, si d^ici à 
peu de temps la sagesse collective de chaque nation 
n^a pas su confectionner une législation dans la- 
quelle les droits du travail se trouvent aus» res- 
pectés que ceux de la propriété. 

Si bientôt un régime industriel , Êicile et acces- 
sible à tous, ne vient pas seconder la tendance pro* 
gressive des peuples , on les verra se précipiter dans 
la £iusse route oii les appellent les apostoliques* 

Nous venons de montrer commetit la marche ac- 
tuelle de la société en France tend rapidement à re- 
tire des esclaves , et ne tarderait pa» à faire naître 
de telles complications , que d'autres privilèges £éO' 
daux ou une nouvelle révolution doivent en être 
l'infaillible résultat. 

DW autre côté , nous avons indiqué par quelles 
mesures bienveillantes, et sans danger politique, on 
pouvait sortir de cette position équivoque en donnant 
à la France la délibération industrielle , et par la- 
quelle on pourrait constituer cette progression cons* 
tante des richesses, sans laquelle on ne saurait con- 
tinuer la civilisation sans trouble et sans embarras. 

Suivant nous, deux routes sont donc ouvertes pour 
continuer l'étatsocial , Tune qui retourne en arrière ^ 
pleine d'écueils , de dangers et d'incertitude, puis- 
que les principes qui constituaient l'ancien régime 
n'ont jamais été clairement établis dans leurs rap- 
ports, leurs conséquences et leur but. L'autre qui 
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avance dans les voies de la civilisation , et qui pro- 
met un développement inouï , d'après des principes 
certains, dès qu'ils sont dégages de tout alliage des 
antiques erreurs* 

Il est temps de choisir entre ces deux nM)dés j mais 
on ne peut espérer aucune sécurité dans l'une ou 
l'autre voie avec les moyens con&s et mal digérâf 
qui sont maintenant en vigueur. 

L'intention ne suffit pas pour entrer réellement 
dans celle que l'on croit préférer; les protestations 
vagues d'amour pour l'industrie ne feront rien pour 
elle •, les douanes, lesrcxpositions publiques, les mé- 
dailles et les commandes de la cour ne feront pas 
plus pour elle que les écoles qui , en £!iisant con- 
naître de meilleurs procédés , jettent le désespoir 
dans l'âme de ceux qui les apprennent sans pouvoir 
les appliquer *, on obtiendra tout au plus quelques, 
modifications en faveur du luxe ; mais l'instrument 
moral qui excite le travail et le récompense conti- 
nuera à manquer. Comme aussi les anciens privilèges 
ne sauraient se servir de l'état actuel pour se recons- 
tituer sans exposer la France à de grande dangers , 
à moins d'à voii' l'îaudace nécessaire pour oser avancer 
de nouveau l'intention de soumettre une partiie de 
la population à l'état d'esclaves, et de courir toutes; 
les chances de cette déclaration. Mais comme per- 
sonne n'a cette pensée, que cependant cette situa**- 
tion existe implicitement , il faut se hâter de choisir. 



•7 s mcVOLCTIOX INDL'STaiBJLLE. 

si Ton ne veut se voir devancé par uDe cataslropbe. 

En empêchant le travail de se développer suivant 
Fesprit progresâf de la civilisation ,. le peuple for- 
mule en haine contre les riches , ce qu^il eut ex-^, 
primé par une meilleure direction de ses travaux, 
en donnant naissance à de nouvelles richesses, sur 
iesqudles il eût pu satisfidre son ambition sans nuire 
à personne. Il finit par se pénétrer de Tesprit du 
droit actuel , qui semble supposer qu'un capital 
conservé vaut mieux que deux capitaux nouvelle- 
ment créés. Bientôt alors, au lieu de songer a Faug* 
mentatiim des richesses et d'y voir la source de son, 
lûen-etre, il tourne ses fu^ultés à s approprier celles 
qui existent, et, ne voyant plus qu'injustice dans la 
possession des biens dont il est dépouillé , saisit tous 
les moyens de s'en emparer violemment. 

C'est de ce £iux point de vue , alimenté par les 
videux principes actuels sur la [production , que par* 
tent toutes les violences des révolutions ; c'est ainsi 
que |dans des momens de crises politiques , les [Nri- 
viléges se font la 'guerre à eux-mêmes. On a vu la 
£)i chrétienne mieux établie dans les pays qui avaient 
adopté une réforme , que dans ceux pii dUie avait été 
repoussée. Les athées ont été plus nombreux parmi les 
catholiques que parmi les protestans y c'est ainsi que 
les pays les plus exclusif sur les di*oits civils produi- 
sent de plus grands niveleurs que ceux qui ont déjà 
su introduire dans leur sein des réformes modérées. 
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En laissant se développer en partie la liberté ixm 
dustrielle , Faristocratie et la royauté se sont sauvées 
en Angleterre ; aux Etats-Unis le même principe les 
a ibit passer sans secousses intérieures au gouverne-» 
ment républicain , forme de gouvernement qui fut> 
d'ailleurs adoptée bien plus par l'absence de pré- 
tentions monarchiques que par esprit de systèmi^a 
Les citoyens de ces états ne voulaient que le cbm^ 
plet développement de leur liberté industrielle, 
pour laquelle il leur fallait Findépendance ; ils Tâu-ï 
raient acceptée et constituée avec un roi national ^^ 
ç'il s'en fiit trouvé qui eût des droits. ^ 

Il est certain que dans ce siècle remuant la meil-^ 
leure garantie que puissent invoquer les pouvoirs 
existans pour sauver une partie de leurs privil^es ,«; 
^t d'accorder au travail les véritables conditions 
que r&làme son entier développement , plutôt que 
de voir l'esprit des peuples se former sur le modèles 
des Spartiates et des Romains , dont les citoycais en^. 
viaient le pouvoir bien plus dans un esprit de riva- 
lité ^e de perfectionnement. 

Les pouvoirs politiques héréditaires de lâf France 
sauraient inspirer une grande estime, si leurs hautes 
jonctions ne s'exerçaient que dans le cercle trace 
par la constitution , et que recevant les avia des 
classes actives et laborieuses, ils éclairassent le gou-^' 
vernement de leurs conseils. Ils pourraient même se 
livrer à des prodigalités plus ou moins utiles , si lef 
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principes &h faveur de la production étaient mieui 
deTekqppës, et leur sécurité et leurs jouissances aug- 
menteraient en raison de Taugmen talion des ri- 
diesseSy i[ui ne serait point entravée par de jalouses 
et inutiles restrietioDS. 

Que de questions compliquées de ce temps s'éva- 
nouiaraient devant les magiques eflfets d'une pro&« 
périté vraiment et également progressive. 

Mais ce serait une grande erreur si Ton attendait 
les conseils nécessaires pour arriver à ce point si dé- 
sirable des honorables députés d'un corps électoral , 
dont la masse représaite rensemblé des nouveaux 
privilèges fi>rmés par nos lois actuelles. 

Les discussions de la chambre , entre les différens 
partis qui s'y sont formés, sont des querelles de fa- 
mille pour savoir à qui i^estera le pouvmr ; mais on 
ne saurait d'après elles se &ire une juste idée des 
besoins réels de la France. La délibéi^tien y suit 
Fimpulsicm donnœ par le r^ime civil, et, sauf 
quelques membres de l'extrême gauche , nul ne pa- 
rait se douter, dans cette honorable assemblée , que 
ni les coRce^sioiu dans le sens qu'on les r^ame, ni 
la stoïque fermeté d'en refuser de nouvelles , ne tou- 
chent au fond de la question . On ne peut pas raisonna^ 
Memen t s'attaidre a voir les propriétaires , les prâets,^ 
les banquiers , les juges et les avocats qui composent 
cette réunion , condamner à la fois l'écrit étrmt de 
propriété , le dé&ut des formes administratives , le 



r^bne financio*, lorganisation de la justice et les 
inconséquences du di'oit ; au contraire , le plus haut 
point de sécurité que réclame Topposition dans ses 
choix , roule sur les garanties de la propriété , sur 
rindépendance des banquiers , Timpartialité des tri« 
bunaux , et l'excellence du code ci^il. 

Il £iut bien eu convenir, la France politique est 
mauvaise parce que la France civile est constituée 
sur une Êiusse base ; si le corps électoral était com** 
posé, avec les mêmes conditions, d'une masse de 
citoyens parvenus à la fortune par les moyens d'une 
élection industrielle sur les bases que nous avons in<«- 
diquées , jamais on ne se serait égaré dans les ques<t» 
tions sans utilité et pleines de danger qui agitent la 
France depuis quatorze ans. 

Certes , la Charte serait la première constitution 
du monde , si elle eût été plantée sur un régime in- 
dustriel d'une nature progressive. 

Aussi la seule , la véritable réforme que réclame 
ce grand ouvrage , serait de renouveler et augmen- 
ter le corps électoral par un développement indiis-^ 
triel , qui ne donnât la fortune et la direction cen-» 
traie de tous les travaux qu'aux plus honnêtes et aux 
plus capables. 

C'est à l'administration, c'est à un ministèi'e qui, 
dégoûté des partis , voudrait enfin s'occuper des 
choses , à puiser les clémens de cette reforme dans la 
science économique , et à la donner à la France près* 
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que a Tinsu du pouvoir législatif, qui est incoii(es<* 
tablcment le représentant de tous les privilèges. 

Les améliorations paisibles et la sécurité de toutes 
les positions actuelles ne peuvent arriver que par ce 
moyen , parce que les véritables causes du malaise 
et du mécontentement viennent de Tétat précaire 
d'une population qui, voulant à tout prix jouir des 
l)ienfaits d'une civilisation avancée , se voit frustrée 
de ses espérances par une mauvaise entente de la 
production. Si l'on continuait à s'efi'ayer d'un pen- 
chant si légitime , à méconnaître les moyens natu-y 
i*els de le satisfaire, il faudrait détruire tous les ap^ 
pats séducteurs de la civilisation , arrêter les sciences, 
les arts, toutes les discussions publiques, la littéra- 
ture , jusqu'aux conversations privées , qui en disent 
assez en France pour faire travailler Timagination 
<le chacun , tandis que les institutions civiles offrent 
un obstacle invincible à la masse pour alléger son 
sort. 

Une telle situation , en devenant insupportable au 
peuple , excité d'ailleurs par les exemples étrangei'S 
qui ne lui manquent pas , le fera se précipiter dans 
une nouvelle révolution à l'antique ou dans un es- 
clavage rétrograde. 

r De nouveaux désastres sans fin en seraient la suite, 
et compromettraient bien plus certainement toutes 
les positions , qui croient se protéger par d^ petites 
restrictions. 



CHAPITRE XV. 



Mœurs suivant la progression industrielle. 



Dans les fausses idées qu'éveillent aujourd'hui les 
professions qu'on appelle industrielles, il semble, 
qu'un état social dans lequel domineraient les prin- 
cipes que réclame la production , offrirait le spec- 
tacle d'un peuple de bourgeois à vues étroites, sans, 
goût pour les arts, l'élégance et les formes aimables ; 
une telle erreur tient aux préjugés que l'on nourrit 
aujourd'hui contre des classes qui paraissent plus ex- 
clusivement livrées à l'industrie , et qui , en effet , 
offrent, dans leurs mœurs, des exemples peu at- 
trayans, quoique très-honorables; mais ces habi- 
tudes qui révoltent les sens délicats, sont comme, 
beaucoup d'autres usages , les conséquences d'an-^ 
dennes positions forcées, dont nos lois actuelles n'ont 
pas encore entièrement affranchi le travail. Pour ar- 
river à la médiocrité de la fortune , vaincre les obs- 
tacles sans nombre que notre régime civil oppose à 
l'industrie , il faut encore une ténacité spéciale , un 
travail soutenu , qui se perd souvent dans d'inutiles 
procédés, mais qui ne laisse pas un instant de loisir. 
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a l'industrieux citoyen qui se dévoue à cette servi- 
tude déguisée. 

Mais lorsque tous les moyens que peut donner la 
civilisation actuelle seraient convenablement em- 
ployés; lorscjue toutes les intelligences se trouve- 
raient à leur place; que les salaire élevés et Tabon- 
dance des richesses répandi^aient plus généralement 
Faisance , chaque travailleur par^âendrait à jouir de 
plus de loisirs, et pourrait donner à la culture de 
son esprit el aux formes sociales plu3 de soin et d'ap-t 
titude. C'est un heureux effet de Tinvention des 
machines et de la bonne direction des procédés, de 
donner une grande valeur au travail de Fhômme, et 
de faire de chaque occupation un centre d'intelli-^ 
gence bien plus qu'un travail pénible; alors se ré- 
vèle , dans les classes laborieuses , un goût tout aussi 
prononcé que chez les oisifs , pour parer l'existence 
des charmes de la société et des plaisirs de l'imagi- 
nation. Certainement dans les villes où le commerce 
é pu prendre un caractère élevé , on ne peut mécon- 
naître que le ton des négocians soît au niveau de ce 
qu'il y a de plus distingué ; des artisans même par- 
ticipent en partie à ces avantages, soit aux États-* 
Unis , soit dans les pays oii l'égalité des droits leur a 
donné l'importance qu'ils méritent. Dans bien des 
villes de la Suisse et de l'Allemagne, on est étonné 
des bonnes manières de leurs familles et des plai- 
sirs délicats que Ton y goiite par le dessin, la mu-» 
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sk|ue , et Li curiosité la plus suivie sur les progi'ès 
des arts et des sciences. 

L'antiquité nous a offert un exemple plus frappant } 
la perfection des arts et du langage s'est développée 
au pluâ baut degré dans la cité industrielle d'Àthè^ 
nés* Dans cette république, les citoyens faisait! t 
gloire d'exercer un état actif ; ils étaient tous négo- 
cians, fabricans, artisans ou agriculteurs, nul ne 
s'honorait de l'oisiveté ; si les esclaves s'occupaient 
des travaux les plus rudes , l'Athénien libre ne dé- 
daignait pas de mettre lui-même la main à rexjdoi** 
tation de ses champs , à la construction de ses mai- 
sons, à la navigation, et surtout à la comptabilité 
de ses affaires; aujourd'hui les machines remplace** 
raient pour nous les travaux de l'esclavage, et nul 
n'aurait besoin d'une trop pénible occupation pour 
les conduire. 

Avec la liberté industrielle , naîtrait une excita- 
tion générale vers toutes les améliwa lions *, le stupide 
dédain de l'homme de peine pour les créations de 
l'imagination , ferait place aux sentimens de leui^ 
beautés et de leur utilité , chacun saurait que le beau 
est en toute chose le représentant de l'harmonie, 
qu'il se répand des hautes et nobles créations , sur 
les objets de l'usage le plus journalier, et qu'en 
même temps qu'il est une source de jouissances pures 
sans cesse renouvelées, il est aussi l'un des meilleurs 
régulateurs de l'emploi de chac[ue chose. Cet effet 
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lies beaux-arts sur la masse , si bien établi en Grèce ^ 
s^est aussi manifeste en France ; les ^orts des divers 
gouvememens , pour répandre le goût n'ont pas été 
sans avoir un résultat industriel ; dans beaucoup de 
fabrications , oii nous sommes d'ailleurs fort en des- 
sous de nos rivaux , c'est la forme et le dessin qui 
nous assurent la supériorité ; combien de telles dis** 
positions pourraient-elles se répandre encore plus. 

Les travaux du savant pour s'introduire dans les 
moindres applications industrielles, trouveraient 
plus de facilité dans des esprits préparés à la compa^ 
raison et au raisonnement par un heureux loisir. 

Mais y d'ailleurs , dans le sens réel et étendu que 
prendrait le mot d'industrie , toutes les espèces de 
productem*s viendraient en faii^ partie , les ai*tistes 
et les savans , les écrivains , les agriculteurs , les mar^ 
chands , les artisans , les négocians et les &bricans , 
tout aussi bien que les employés publics, d'une utilité 
réelle , viendi*aient concourir aux délibérations in«- 
dustridles, et répandraient, parmi les citoyens,* 
l'estime de tous les états , et la connaissance et le 
goût de chaque chose. 

^ La sécurité des capitaux amassés , la certitude que 
le travail serait justement rétribué , répandraient un 
esprit de douceur et d'indulgence réciproque, qui 
feraient les délices de la société , sans porter atteinte 
à la morale. 

L'inconduiU , Tincapacité morale ou j>hysîqne / 
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seraiait les soiles causes <lu niallieur des hmmiies , 
€t dans le sein des ricLesses générales, et plein du 
respect humain , <pii serait le fondement d'un tel 
état de société , on pourrait parer à de tels sinistres 
d'une %on moins dégradante que de nos jours 

Certes , la société a le droit d'arrêter les effets fà- 
-cheux de Finconduite , dès qu'ils se manifestent par 
des délits ; mais, avant ce moment , il faut pouvoir 
ofirir au dissipateur, au brouUlon, au tapageur, 
que les écarts de son organisation ont conduit à mé- 
priser les consôls de sa famille, de ses amis , et à se 
jeter dans une vie désordonnée , les moyens de ren- 
trer honorablement dans la carrière du travail. La 
société se doit à elle-même d'accorder des asiles à 
tous ceux qui ont détruit leur crédit parmi leur en- 
tourage , et de reÊiire la réputation des gens en pui-* 
sant, dans la fortune générale, les secours pour 
leur travail , qu'ils ne peuvent plus attendre de 
ceux qui ont connu leurs désordres. Quand de telles 
ressources seraient offertes , et que des citoyens 
pourraient encore commettre des délits , il Êiudrait 
les punir, mais jamais par le déshonneur, qui est 
la source de tout esclavage; forcez un criminel a 
travailler pom* son compte, et suivant les secours 
que Tétat lui accordera , séparez-le des hommes tant 
qu'il ne saura point se soumettre aux faciles vertus 
d'une société industrielle, mais n'imprimez jamais 
sur son front un stigmate qui éteigne à jamais chez 
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lui toutes les nobles émotions , et le constitue en état 
de guerre avec la société. 

Cette charge, la plus lourde et la plus difficile 
pour une civilisation progressive , a besoin de mé"* 
nagemens les plus délicats , car c'est par là que s'in-^ 
ti*oduisent tous les sophismes qui avilissent et abru- 
tissent rhomme , et conduisent les législateurs à con^- 
fondre sans cesse le malheur et le crime , ne voyant 
de l'un à l'autre qu'un sentier bien glissant. U faut 
arriver à comprendre que le penchant qui pousse 
un être pensant à une criminalité soutenue, est une 
difformité morale , peut-être aussi à plaindre qu'une 
difformité physique. U £iut préserver la société de 
ses Ëicheux effets , mais sans avilir l'espèce humaine, 
et en s'appliquant à modifier , chez le coupable , des 
dispositions dont le venin n'est pas toujours incu-* 
rable. 

Que nous sommes loin de semblables idées, et 
comme nos préjugés sur ces matières embarrassent 
encore la marche de la société ! Non contens d'avoir 
abandonné la vie industrielle , qui , pour suivre les 
voies de la civilisation , ne se compose plus que de 
combinaisons, a toute l'incertitude des volontés in- 
dividuelles , d'avoir ainsi laissé , sans secours , les 
gens les plus désireux de travailler , nous les punis-* 
sons de leur misère , si le sort cruel les prive d'un 
domicile. U n'est pas un asile oii l'homme qu'cm vient 
d exproprier puisse aller gagner son pain; et dans 
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cette situation, le moindre délit le fait considérer 
comme un être à part , à jamais flétri. Les prisons et 
les bagnes, qui renferment ces infortunés , devien- 
nent des écoles d'enseignement mutuel de vices et 
de perversité ; et c'est sur l'éducation Êictice qu'ik 
y reçoivent, que les législateurs décident du pen- 
chant de l'homme pour le mal. 

Telle n'est point la société industrielle ; elle sait 
augmenter la richesse générale , des travaux de cha-* 
cun ; elle prévoit les cas oii un travailleur serait re- 
poussé de ses semblables , elle lui ofiîre un refuge dans 
son sein , et s'il est assez pervers pour le refuser , s'il 
se livre à des penchons désordonné , elle le traite 
comme un malade dangereux , mais non comme un 
esclave. 

On comprend que cette noble sollicitude, pour ne 
pas flétrir même le coupable, a un caractère bien 
plus élevé , lorsqu'il s'agit d'une infortune légitime, 
d'un estropié , d'un être incapable ; tout , dans une 
société , où nul travail n'est avilissant , tend à ren- 
dre l'homme à toute la dignité de sa nature. 

Quand ni l'infortune, ni l'inconduite, ne peu- 
vent flétrii' l'espèce dans l'individu, quand une 
haute civilisation donne à chacun les moyens de 
prospérité , rien ne peut plus excuser le retour vers* 
les brutales législations, sans cesse occupées à dé- 
grader les hommes pour se procurer beaucoup d'es- 
claves. Abandonnons ces tristes lois qui ne ressor- 
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tent plus de notre ctat social, et nous font des 
mauvaises mœurs factices. 

Retrouvons les nobles destinées de notre nature, 
et puisons dans la progression industrielle , la mo- 
rale, l'honneur et le respect humain , qui reposent 
dans Tâme de chacun, et auxquels on ne forÊût 
que par les fausses dispositions qui semblent les pro*- 
téger. 



CONCLUSI03V. 



Nous avons rapidement esquissé , dans ce livre^ 
les principes d'un bonheur social plus parfait que 
celui ^utë jusqu'à présent, 

Nous en avons puisé l'idée dans ce fait incon- 
testable , que l'heureuse nature des valeurs dont 
l'homme dispose , lui donne les moyens de perfec- 
tionner sans cesse ses exploitations , et d'augmenter 
ses richesses à l'infini. 

Nous avons montré les règles de cette constante 
progression , et nous sommes parvenus à reconnaître 
que la vie civile ne peut la seconder qu'autant qu'elle 
est munie d'un organisme délibérant, qui apprécie 
les hommes et les choses suivant leur valeur réelle. 

Nous avons indiqué ce qui , dans nos usages , était 
déjà le résultat de ce besoin intime de la civilisa- 
tion , et comment on peut Içs développer pour en 
faire le fondement de nos codes futurs. 

Nous avons examiné ce qui, dans nos lois ac- 
tuelles, retarde ce mouvement, et comment leur 
esprit et les préjugés qui en découlent, appartien- 
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nent à un ordre de civilisation routinier , et tout à 
fait contraire à celui qui est devant nous. 

Nous avons vu que la sécurité de toutes les posi- 
tions , même exceptionnelles , que la morale et le 
bien-être de tous , étaient intimement liés à Fadop- 
tion des moyens progressifs naturels , sans lesquels 
le développement auquel la civilisation appelle si 
fortement, se manifestera par de nouvelles révolu- 
tions politiques , aveugles et sans résultat réel que 
dUnutiles catastrophes. 

Des esprits ardens auroni trouvé peut-»€tre pué- 
riles les réformes modérées auxquelles nous accor- 
dons la toute-puissance de bonitier letat social , 
d'une façon si étendue. D'autres , plus superficiels , 
croiront ne rien apercevoir de changé dans ce ré- 
gime avec celui que nous possédons actuellement. 

Cependant , pour qui sait observer toute Im- 
fluence d'une idée générale franchement apphquée , 
cette réforme paraîtrait immense ; c'est substituer , 
pour les affaires courantes , pour les transactions les 
plus communes, le principe appréciateur du fait 
1^1 par le sens commun des masses , au principe 
absolu , conçu et arrêté hors des faits réels de la civi- 
lisation , dans l'intérêt privé de quelques-uns. Cette 
différence est celle qui , dans les luttes politiques , 
s'est manifestée entre l'exercice de pouvoii^s privilé- 
giés , et celui de la souveraineté du peuple. Or , en 
France , |>ar un concours extraordinaire de circons- 
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tances et de £aiusses doctrines , la vie civile est restée 
sous le pouvoir de 1 Wiformité absolue , tandis que 
Ton a cru émanciper la vie politique. Mais , par 
suite de cette inconcevable situation , la liberté po- 
litique est illusoire , puisqu'elle ne s^exerce que dans 
la sphère privilégiée des heureux de la vie civile. Il 
nous a donc paru que, pour le moment, le plus 
grand bien quHl puisse arriver au pays , serait de 
voir accorder à Tindustrie tous les modes de déli- 
bération dont elle a besoin pour exister suivant les 
exigences et les mœurs de son temps , et non sui- 
vant les usages des Romains. 

Si la France était munie de semblables institutions , 
sa prospérité prendrait , en peu de temps , une crois- 
sance si extraordinaire, qu'elle étoufferait tous les 
germes de discordes qui existent encore. Sa politique 
intérieure et extérieure , une fois soumise aux prin- 
cipes d'un ordre de choses si heureux , coulei^ait de 

source* 

C'est alors qu'on connaîtrait tous les avantages de 
sa position géographique, toutes les ressources de 
son peuple ingénieux , travailleur , et si éminem- 
ment docile et sociable. 

Alors aussi, elle pourrait goûter, sans amertume, 
les heureux effets de plusieurs améliorations qui ont 
devancé les vrais progrès , nobles théories d'es- 
prits cultivés, qui n'auraient du naître qu'à la suite 
de la liberté civile , et qui semblent ctre la coïisé- 
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quencc d^une haute civilisation. Je veux parler des 
principes qui constituent cette vaste centralisation 
de trente mitlions de Français , foimant une seule 
cité , et faisant dominer les mêmes intérêts sur une 
masse compacte. 

C'est alors seulement qu'on pourrait apprécier 
Fouvrage colossal de la révolution , et que l'on pour- 
i*ait édifier un régime convenable à la place de tous 
les obstacles qui ont été aplanis, et dont la des- 
truction n'a encore produit que des satisfactions 
d^amour-propre. 

Le repos , la sécurité des pouvoirs et la véritable 
égalité, ne dateront, en France, que du jour d'une 
émancipation industrielle et d'un continue^ déve- 
loppement des richesses. 
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